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COMMISSION DE L’AGRICULTURE, DE LA NATURE ET DE LA RURALITÉ

Présidence de M. François Huberty, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 37 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Le rôle et le fonctionnement des centres de recherche  
agricole dans la politique de recherche et d’innovation  

– Mission

M. le Président.  –  Pour  rappel,  nous  avons  déjà 
effectué l’une ou l’autre mission. Lors de notre dernière 
Commission, nous avons eu une discussion concernant 
notre visite prévue à l’Université de Wageningen, aux 
Pays-Bas. C’était une question de date, l’université nous 
proposait le 1er, le 2 ou le 3 juin. Nous avons émis le 
souhait  de  retenir  la  date  du  lundi  1ᵉʳ juin,  et 
éventuellement  de  déplacer  notre  Commission  au 
jeudi 4 juin  après-midi,  avec  un  point  d’interrogation, 
puisqu’il  fallait  vérifier  si  cela  pouvait  convenir  à 
l’agenda  de  Mme la Ministre.  Elle  nous  a  informés 
qu’elle avait marqué son accord ; merci à elle.

En  conséquence,  nous  irons  le  lundi  1ᵉʳ juin  en 
mission  à  Wageningen,  et  nous  aurons  notre 
Commission le jeudi 4 juin après-midi. Quelqu’un a-t-il 
des questions ou des remarques ?

La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  J’ai  une  question 
concernant  la  visite  à  Wageningen.  Combien  de 
personnes par  groupe pourront  y assister,  sachant que 
c’est  à  l’étranger ?  Y  a-t-il  un  nombre  limite  de 
participants ?

M. le Président. – Il y a eu des contacts, je pense, 
avec  les  différents  groupes.  Nous  vérifions.  Peuvent 
participer :  deux  députés  du  MR,  un  député  des 

Engagés, un député du PTB, et il y a eu un ajout d’un 
député  Ecolo.  La  discussion  que  nous  avons  eue 
concerne la visite dans les Hauts-de-France.

La décision relative à la visite à Wageningen n’a pas 
encore été prise en Conférence des présidents, mais la 
logique serait la même.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  – J’aurai peut-être la 
possibilité de venir à Wageningen.

M. le Président. – C’est noté.

En  conclusion,  à  l’unanimité  des  membres,  la  
Commission décide d’organiser la mission sur le rôle et  
le  fonctionnement  des  centres  de  recherche  agricole  
dans la politique de recherche et d’innovation le lundi  
1er  juin 2026 à l’Université de Wageningen aux Pays-
Bas.

PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Chapitre 1er – Modifications de la loi du 
28  février 1882 sur la chasse – 

Articles 1er à 3

Chapitre 6 – Modifications du décret du 11 avril 2014 
relatif au développement rural – 

Articles 29 à 46

Chapitre 22 – Modifications du décret du 27 mars 2014 
relatif au Code wallon de l’agriculture – 

Articles 193 à 243

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du  projet  de  décret-programme  portant  des  mesures 
diverses  en  matière  de  budget  et  de  comptabilité,  de 
bien-être  animal,  de  pouvoirs  locaux,  d’aménagement 
du  territoire,  de  mobilité,  d’économie,  d’emploi,  de 
formation, d’environnement, de climat, de tourisme, de 
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patrimoine  et  d’agriculture  et  de  ruralité  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 1 à 1sexies).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Je propose M. Dewez 
comme rapporteur.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS).  –  Je propose M. Spies 
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
MM. Dewez  et  Spies  sont  désignés  en  qualité  de 
rapporteurs.

Exposé de Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture et de  
la Ruralité

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Président, 
Mesdames  et  Messieurs  les  Députés,  je  vais  vous 
présenter brièvement le contenu des chapitres 1er, 6 et 22 
du  projet  de  décret-programme.  Ces  chapitres  sont 
directement  liés  à  mes  compétences.  Ils  s’inscrivent 
dans  un  texte  plus  large  portant  diverses  mesures  en 
matière  de  budget  et  de  comptabilité,  de  bien-être 
animal,  de  pouvoirs  locaux,  de  mobilité, 
d’aménagement  du  territoire,  d’emploi,  de  formation, 
d’environnement, de climat, de tourisme, de patrimoine, 
d’agriculture et de ruralité. Mon exposé se déroulera en 
trois  points.  Tout  d’abord,  le  chapitre 1er concerne  les 
modifications de la loi du 28 février 1882 sur la chasse. 
Ensuite,  le  chapitre 6  porte  sur  les  modifications  du 
décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural. 
Enfin,  le  chapitre 22  concerne  les  modifications  du 
décret  du  27 mars 2014  relatif  au  Code  wallon  de 
l’agriculture.

Commençons  avec  le  chapitre 1er sur  les 
modifications de la loi du 28 février 1882 sur la chasse. 
Le présent avant-projet de décret introduit formellement 
dans la loi sur la chasse la notion de « plan de gestion » 
pour la perdrix grise. Ce terme est déjà utilisé dans le 
monde de la chasse. Il est également utilisé dans l’arrêté 
du Gouvernement wallon, qui fixe les dates d’ouverture 
et  de  fermeture  de  la  chasse,  mais  il  ne  dispose 
aujourd’hui  d’aucune  définition  officielle  dans  la  loi. 
L’objectif est donc de donner une base légale claire à ce 

plan  de  gestion.  Ce  plan  permettra  de  définir  des 
objectifs et des actions pour la perdrix grise. Ces actions 
seront envisagées à l’échelle du territoire sur lequel le 
plan de gestion s’applique.

Au  chapitre 1er,  les  modifications  proposées 
permettront également au Gouvernement de soumettre 
la  chasse  à  la  perdrix  grise  à  un plan de  gestion.  La 
logique est comparable à celle qui existe pour certaines 
espèces  de  gibier.  Je  pense  notamment  au  cerf  pour 
lequel un plan de tir peut être exigé. Il est important de 
préciser que cette notion s’applique exclusivement à la 
perdrix grise. En effet, parmi les espèces de gibier pour 
lesquelles une période de chasse est réglementairement 
fixée,  la  perdrix  grise  est  la  seule  dont  le  statut  de 
conservation est considéré comme défavorable selon la 
liste rouge des espèces en danger.

Enfin,  le  texte  prévoit  une  adaptation  de 
l’article 1ter de  la  loi  sur  la  chasse.  Aujourd’hui,  cet 
article prévoit la publication des arrêtés d’ouverture et 
de fermeture  au moins 30 jours  avant  les  périodes de 
chasse, mais il ne précise ni la publication au Moniteur 
belge ni une date exacte. Cette imprécision ne permet 
pas  au  Gouvernement  de  maîtriser  le  calendrier  de 
manière  fiable.  La modification proposée vise  donc à 
instaurer  un  délai  minimal  entre  la  publication  de 
l’arrêté  au  Moniteur  belge et  le  début  de  la  chasse. 
L’objectif est double : garantir une gestion efficace des 
périodes  de  chasse  et  permettre  une  communication 
proactive auprès des chasseurs.

En ce qui concerne le chapitre 6, Modifications du 
décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural, il 
est important de revoir ce décret, notamment au regard 
du choc de simplification prévu par la Déclaration de 
politique  régionale.  Le  travail  d’évolution  de  cette 
réglementation  est  organisé  en  deux  étapes.  Une 
première série de modifications sont introduites dans le 
cadre  du  présent  décret-programme.  Le  travail 
d’évaluation  actuellement  mené  conduira  en  cours  de 
législature à une modification de fond du décret.

Dans  le  cadre  de  ce  décret-programme,  plusieurs 
évolutions sont proposées.

Premièrement,  des  corrections  de  légistique, 
d’intitulés  et  de  références  à  des  décrets  modifiés.  Je 
pense  notamment  au  décret  relatif  au  développement 
durable.

Deuxièmement, le renforcement des bases décrétales 
pour mener des missions de développement rural déjà 
mises en œuvre aujourd’hui.

Troisièmement, la suppression de toute référence à 
l’Agenda 21,  car  cet  outil  est  jugé  par  mon 
administration comme non pertinent dans le cadre des 
projets de développement rural.

Quatrièmement,  une  simplification  importante  des 
processus  administratifs.  Aujourd’hui,  ces  processus 
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comprennent  notamment  la  rédaction  d’arrêtés 
ministériels, de conventions et de fiches projets. Sur la 
base d’un rapport de la Cour des comptes, l’avant-projet 
de  décret  prévoit  de  maintenir  la  rédaction  d’arrêtés 
ministériels de subventions, mais il prévoit également la 
rédaction  d’une  seule  et  unique  convention.  Cette 
convention permet de conserver le caractère bilatéral du 
projet de développement rural.

Cinquièmement,  plusieurs  modifications  visent  à 
éclaircir le libellé du texte. L’objectif est de rapprocher 
le  libellé  juridique  de  la  pratique  de  terrain.  Cela 
concerne  notamment  la  présidence  de  la  Commission 
locale  de  développement  rural,  les  membres  qui  la 
composent ou encore la transparence des opérations de 
développement  rural  via  les  publications  sur  le  site 
internet  des  communes,  mais  aussi  la  phase 
d’instruction et d’avis de l’administration sur les projets.

Le  texte  renforce  également  certaines  délégations 
accordées au Gouvernement. Je pense notamment à la 
délégation qui permet au Gouvernement de définir les 
modalités et les taux de subventionnement des projets 
de  développement  rural.  Parmi  ces  délégations,  celles 
relatives  au  montant  des  subventions  présentent  un 
enjeu particulier et permettent un traitement plus rapide 
des dossiers.

L’ensemble  de  ces  modifications  permettront  un 
premier  allégement  des  démarches  administratives 
demandées aux communes, et donneront davantage de 
liberté  dans  la  mise  en  œuvre  des  opérations  de 
développement  rural.  Il  s’agit  d’un  premier  pas 
important  vers  une  simplification  plus  large  de  cette 
politique.

Le chapitre 22 concerne trois  adaptations du Code 
wallon de l’agriculture.

Tout d’abord, l’accès au SIGEC est déjà cadré par le 
Code  wallon  de  l’agriculture.  Le  code  précise  les 
données qui y sont contenues ainsi que les finalités pour 
lesquelles  ces  données  peuvent  être  utilisées  et 
transmises à certaines autorités publiques. Aujourd’hui, 
le nombre de demandes d’accès aux données du SIGEC 
est  en  augmentation.  Ces  demandes  proviennent  de 
différentes  autorités  publiques,  mais  aussi  de  tiers  en 
dehors des administrations.

Dans  ce  contexte,  il  est  proposé  de  labelliser  les 
données  du  SIGEC comme source  authentique.  Cette 
démarche  s’inscrit  dans  la  mise  en  œuvre  du 
principe only once. Concrètement, si le SIGEC devient 
une  source  authentique,  les  données  collectées  par 
l’Organisme  payeur  de  Wallonie  deviendront  la 
référence pour les données du SIGEC. Cela facilitera les 
échanges  entre  autorités  publiques.  Ces  échanges  se 
feront  uniquement  via  des  conventions  rédigées  en 
bonne  et  due  forme  qui  devront  reposer  sur  des 
demandes  licites.  Le  consentement  des  agriculteurs 
restera,  comme  aujourd’hui,  l’élément  central.  Ces 

échanges  existent  déjà  au  travers  de  conventions.  Le 
projet  actuel  vise  simplement  à  apporter  une  sécurité 
juridique  supplémentaire.  Cette  sécurité  permettra 
l’automatisation des échanges de données.

Le  chapitre  prévoit  également  des  adaptations  en 
matière d’aménagement foncier. Après plusieurs années 
de  mise  en  œuvre,  il  apparaît  que  de  nouveaux 
ajustements aux bases décrétales sont nécessaires. Ces 
ajustements  consistent  notamment  à  corriger  des 
coquilles,  des  erreurs  de  syntaxe  et  des  erreurs  de 
renvoi. Il s’agit à la fois de renvois internes au code qui 
n’avaient  pas  été  actualisés  lors  des  modifications 
précédentes et de renvois vers d’autres législations qui 
ont été remplacées entre-temps.

Le  texte  vise  également  à  clarifier  certaines 
dispositions  du  code.  L’objectif  est  d’éviter  des 
situations confuses  ou des  erreurs  d’interprétation.  Le 
projet permet également d’éviter certaines inégalités de 
traitement entre différentes catégories de personnes dans 
le  cadre  de  l’aménagement  foncier  rural,  et  d’étendre 
l’application de certaines dispositions du code à d’autres 
personnes, à d’autres situations ou à d’autres moments 
pertinents.

Enfin, le texte prévoit des adaptations concernant la 
Fédération des services de remplacement  agricoles de 
Wallonie.  Celles-ci  ont  pour  but  de  permettre  à  la 
FSRAW  de  se  conformer  au  Règlement  européen 
2022/2472. L’objectif est de permettre à la FSRAW de 
réaliser  pleinement  ses  missions  essentielles  pour  le 
monde  agricole.  Les  modifications  proposées  sont 
essentiellement  techniques.  Elles  visent  surtout  à 
clarifier le texte et à l’aligner sur la réalité du terrain.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Tout  d’abord,  je  veux 
préciser  que  nous  interviendrons  à  trois  avec 
Mme Hanus et M. Spies.

Madame  la  Ministre,  légiférer  par  décret-
programme, selon nous, c’est faire du mauvais travail 
parlementaire. On examine à la hussarde des centaines 
de dispositions et, parfois, comme c’est le cas avec la 
taxe  sur  la  force  motrice,  l’encre  du  décret  n’est  pas 
encore  sèche,  voire  le  décret-programme  n’est  pas 
encore publié, qu’il est déjà modifié.

L’histoire politique récente  de la  Wallonie regorge 
de  cas  où  les  décrets-programmes  ont  fait  pire  que 
mieux. À cet égard, celui que nous allons examiner cette 
semaine  est  exemplatif :  premier  article,  première 
erreur.  M. Spies vous le  présentera dans la  discussion 
article  par  article.  En outre,  dans  le  chapitre  relatif  à 
l’aménagement foncier, j’ai relevé 12 corrections à des 
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dispositions  introduites  par  le  décret-programme  du 
17 juillet 2018  adoptées  à  la  hussarde  par  la  même 
majorité.  Cela  démontre  que  légiférer  par  décret-
programme n’est  pas  une  bonne chose.  Nous  verrons 
dans les autres commissions, et en plénière, combien la 
majorité  devra  introduire  d’amendements  en  vue  de 
corriger telle ou telle erreur.

Relativement  au  volet  agriculture  du  texte,  trois 
thématiques sont abordées :

- la  simplification  administrative  à  travers  les 
prémices de la mise en œuvre du principe du only 
once ;

- la  mise  en  conformité  des  règles  encadrant  les 
services de remplacement agricoles – vous venez 
de l’évoquer – avec les règlements européens ;

- la  définition  de  nouveaux  objectifs  en  termes 
d’aménagement foncier.

Comme je l’ai déjà dit à de nombreuses reprises, de 
nombreuses  corrections  dues  à  un  décret-programme 
mal ficelé en 2018.

À  ce  stade,  on  peut  saluer  l’ajout  des  nouveaux 
objectifs d’aménagement foncier que sont la lutte contre 
l’érosion,  les  inondations  et  les  coulées  de  boue,  et 
l’amélioration  de  la  résilience  des  territoires  face  au 
changement climatique. Les modifications relatives aux 
services  de  remplacement  agricoles  n’appellent  pas 
nécessairement de commentaire.

On  peut  accueillir  aussi  positivement  le  chapitre 
relatif à la mise en œuvre du principe only once dans le 
cadre de l’Organisme payeur de Wallonie. Pour rappel, 
le principe du only once vise à simplifier la collecte de 
données  en  permettant  aux  citoyens  de  fournir  leurs 
informations  une  seule  fois  aux  administrations 
publiques.  Dans ce cadre,  il  est  prévu de labelliser le 
SIGEC  –  vous  venez  de  l’évoquer  –  comme  source 
authentique.

Aujourd’hui, il regroupe plusieurs bases de données, 
dont l’OPW qui, lui-même, est responsable. Le SIGEC 
est  imposé par la réglementation européenne liée à la 
PAC, et  son accès est encadré par le Code wallon de 
l’agriculture qui définit les données qu’il contient, ainsi 
que les finalités  et  les  modalités  de leur  utilisation et 
transmission.  Face  à  la  hausse  des  demandes  d’accès 
émanant  d’autorités  publiques  et  de  tiers,  cette 
labellisation s’impose.

Vu le  nombre  de données collectées  annuellement 
par l’OPW, on y voit un élément réellement positif pour 
les  agriculteurs,  à  condition  que  les  autres  services 
fassent l’effort d’aller chercher les données là où elles se 
trouvent et ne les demandent pas une nouvelle fois aux 
agriculteurs. Comment s’en assurer ?

Par ailleurs, un élément mis en évidence par le pôle 
Ruralité  –  section  agriculture  agroalimentaire  et 
alimentation  –  du  CESE a  attiré  mon attention,  et  je 
souhaite vous entendre sur le sujet. En effet, dans son 

avis,  il  indique  que  « le  caractère  authentique  d’un 
document ne peut être conféré audit document que par 
des personnes habilitées à ce faire – par exemple, des 
notaires  ou  des  commissaires  au  comité  d’acquisition 
d’immeubles ».  Or,  le  SIGEC  est  complété  par  des 
agriculteurs  qui,  même  s’ils  connaissent  parfaitement 
leur métier, ne sont pas des personnes habilitées à rendre 
un document authentique. Le pôle attire l’attention du 
Gouvernement  sur  les  risques  et  les  confusions 
potentiels si le SIGEC est labellisé comme une source 
authentique. À titre d’exemple, il placerait le SIGEC sur 
le  même  plan  que  les  registres  officiels :  registre 
national, Banque-carrefour des entreprises et j’en passe. 
En  cas  de  divergence  entre  le  SIGEC et  le  cadastre, 
quelle source primerait ?

Enfin,  il  conclut  son  avis  en  indiquant :  « Il  est 
impensable  de  qualifier  le  SIGEC  de  source 
authentique ».  Quelles  sont  les  réponses  apportées  à 
cette partie de l’avis du pôle ?

Si  l’on  peut  accueillir  positivement  le  volet 
« Agriculture » de votre décret-programme, il  n’en est 
pas  de  même  avec  le  volet  relatif  au  développement 
rural  qui  va  vous  être  présenté  par  notre  collègue, 
Mme Hanus.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Madame la Ministre, 
mon collègue, M. Fontaine, a bien expliqué tout le bien 
que nous pensons de la méthode MR-Engagés dans le 
cadre  de  ce  décret-programme,  je  ne  vais  donc  pas 
revenir  là-dessus.  Je  vais  me focaliser  sur  les  aspects 
ruralité, ODR, PCDR.

À la lecture des chapitres qui intéressent ce sujet, je 
me demande si pour vous les ODR et les PCDR sont 
autre chose que des dispositifs technocratiques. Quand 
on lit votre vision développée dans ces chapitres, je ne 
vois  pas  la  réalité  des  choses  en ce  qui  concerne  les 
ODR ou les PCDR. En réalité, ces outils pour la ruralité, 
ce sont de véritables moteurs de vitalité pour des projets 
concrets pour nos villages. Sans eux et sans le soutien 
de la Fondation rurale de Wallonie, combien de projets 
en ruralité n’auraient pas vu le jour, que ce soient des 
maisons de village,  des salles  de spectacle,  une place 
réaménagée  en  espace  de  convivialité,  ou  encore  un 
ancien  presbytère  à  rénover,  par  exemple ?  À  titre 
d’exemple,  ce  sont  toute  une  série  de  projets  qui 
poussent  parce  que  l’on  a  semé  la  graine  de  la 
participation citoyenne. C’est précisément ce que votre 
réforme est en train d’arracher ; mais apparemment cela 
vous fait sourire.

Vous parlez sans cesse  de simplification depuis  le 
début de cette législature, lorsque je vous interroge sur 
le  sujet.  La  simplification  à  tout-va  en  ruralité  est 
absolument  nécessaire,  selon  votre  vision.  En  réalité, 
quand on regarde votre texte, on a plutôt l’impression 
que vous remplacez une mécanique collective – qu’était 
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jusqu’à  présent  la  participation  citoyenne,  dans  la 
CLDR et dans les PCDR – par un bouton-poussoir dans 
le  bureau  du  Gouvernement.  Aujourd’hui,  vous 
annoncez  une  réforme  du  financement  dont  les 
modalités seront fixées plus tard par le Gouvernement 
lui-même. Autrement dit, vous changez les règles du jeu 
et vous gardez le sifflet dans vos mains.

On  passe  aujourd’hui  d’un  système  lisible, 
transparent, participatif avec les citoyens à, demain, un 
système dont les paramètres seront décidés entre quatre 
murs. Disons-le clairement, d’après notre analyse, votre 
réforme sur les PCDR n’est pas une simplification, c’est 
le  retour  du  fait  du  prince.  Cette  impression  est 
d’ailleurs  renforcée  par  ce  que  plusieurs  communes 
nous  ont  récemment  rapporté,  à  savoir  que  certaines 
auraient été approchées de manière informelle avec un 
conseil assez clair qui est de cet ordre : dépêchez-vous, 
Mesdames les  Communes,  de  rentrer  vos  conventions 
avant  septembre,  parce  qu’après  les  taux  pourraient 
changer.  Madame  la  Ministre,  confirmez-vous  ce 
calendrier  de  septembre ?  Quelles  communes  auraient 
reçu ce type de message ? Pourquoi certaines communes 
auraient-elles  eu  accès  à  ces  informations,  alors  que 
d’autres  pas ?  Si  les  règles  du  jeu  circulent  dans  les 
couloirs plutôt que dans les textes, évidemment, c’est un 
problème plus que sérieux.

Vous  justifiez  votre  réforme  par  la  lenteur 
administrative  des  ODR  et  des  PCDR.  Mais  votre 
solution  face  à  ce  problème,  à  ce  constat  que  vous 
mettez  sur  la  table,  est  de  couper  là  où il  y  avait  en 
réalité du dialogue et de la participation citoyenne. Vous 
réduisez  le  nombre  de  réunions  obligatoires  avec  les 
citoyens,  donc dans les CLDR, et vous supprimez les 
consultations par village. Ceux qui ont été échevins de 
la  ruralité  ou  bourgmestres  en  charge  de  ce  type  de 
matière  savent  que  c’est  justement  dans  les 
consultations  par  village  que  l’on  obtient  le  meilleur 
taux  de  participation  des  citoyens,  puisque  c’est 
l’occasion pour eux de donner leur avis, d’exprimer leur 
ressenti sur de potentiels projets qui vont concerner leur 
village. En réalité, cela va totalement dans le mauvais 
sens de ce qui fonctionne et fonctionnait  bien jusqu’à 
présent  en  matière  de  mécanismes  de  participation 
citoyenne en ruralité. En clair, moins de gens autour de 
la  table,  c’est  votre  vision et  votre  future  manière  de 
faire.

En  parallèle,  vous  ajoutez  de  nouvelles  couches 
administratives.  Un  résumé  non  technique,  des 
indicateurs de réalisation,  des  indicateurs de résultats. 
On peut discuter sur le fond, mais par rapport à votre 
objectif de simplification, vous faites au final moins de 
débats  dans  les  villages  et  plus  de  tableaux  dans  les 
dossiers. C’est en réalité une simplification au scalpel 
pour  la  participation  et  au  mille-feuille  pour 
l’administration.  Il  y  avait  pourtant  une  occasion  de 
faire mieux, par exemple en menant une vraie réflexion 
sur la composition des CLDR.

Hier,  nous  étions  le  8 mars  et  récemment  vos 
collègues,  Madame la  Ministre,  ont  lancé,  avec  notre 
appui,  un  Réseau  des  élues  locales.  Pourquoi  ne  pas 
profiter de cette occasion de réforme des PCDR pour 
introduire une réflexion sur la dimension de genre et de 
représentation,  notamment  des  femmes  dans  ces 
instances  locales ?  Je  vous  parlais  d’obscurité  des 
décisions à l’avenir ; voilà une manifestation tout à fait 
symbolique.  À  nouveau,  sur  la  question  de  la 
représentation  du  genre  dans  les  CLDR,  votre  texte, 
Madame la Ministre, passe malheureusement à côté.

Les nouveautés sont en réalité  assez limitées pour 
une  réforme  tant  attendue.  On  parle  uniquement  de 
l’ouverture des subventions aux CPAS. Pourquoi pas ? 
Ce type de questionnement peut tenir la route et sans 
doute que vous nous expliquerez un peu plus les raisons 
de ces choix. Cela peut être une voie à suivre, et être 
utile.

En réalité,  à  part  cette  petite  extension,  alors  que 
vous affaiblissez le moteur principal du dispositif qu’est 
la  participation  citoyenne,  vous  nous  donnez  dans  le 
même temps un cap bien obscur sur les conditions de 
financement  pour  les  PCDR  à  l’avenir.  En  ruralité, 
quand on enlève les habitants de l’équation, les projets, 
malheureusement, cessent de pousser.

Il  me  reste  quelques  questions  introductives  que 
nous avons préparées et pour lesquelles, j’espère, vous 
apporterez des réponses. Tout d’abord, depuis plusieurs 
années,  nous disposons de nombreux avis  motivés  de 
l’Inspection des finances qui pose les constats suivants. 
Tout d’abord, le cadre actuel crée un encours important 
et la soutenabilité budgétaire d’une politique constante 
est  mise  en  question.  Premier  point  des  avis  de 
l’Inspection des finances.

L’encours budgétaire et les budgets limités créent un 
syndrome  de  « file  d’attente »,  de  sorte  qu’il  y  a  un 
essoufflement dans les communes.

Enfin, on continue de permettre à des communes de 
lancer  des  ODR  alors  qu’elles  ont  déjà  eu  plusieurs 
programmations,  et  on  en  arrive  à  une  forme  d’effet 
d’aubaine.  Constats  motivés  dans  les  avis  de 
l’Inspection  des  finances.  On  aimerait  avoir  quelques 
éléments de réponse et des retours de votre part. Allez-
vous  enfin  apporter  des  réponses  à  ces  faiblesses 
structurelles  du  dispositif,  pointées  depuis  plusieurs 
années par l’Inspection des finances ?

En  ce  qui  concerne  vos  décisions  relevant  du 
financement, sur base de quelles évaluations concrètes 
avez-vous  projeté  ces  reculs  possibles  en  matière  de 
gouvernance ?  Pourquoi  ne  venez-vous  pas  avec  des 
solutions  pour  le  problème  de  la  soutenabilité 
budgétaire  du  dispositif,  des  solutions  pourtant 
attendues de longue date ?

Vous disposez  d’un diagnostic  établi  à  la  fois  par 
l’Inspection des finances, par les communes et le pôle 
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Aménagement du territoire du CESE, mais, comme un 
piètre  médecin,  vous  appliquez  un  mauvais  remède. 
Nous ne pouvons pas vous suivre dans cette direction.

Pour terminer, pour la première intervention de notre 
groupe,  je  vais  céder  la  parole,  par  la  voix  de  notre 
président, à mon collègue, M. Spies, qui va évoquer le 
chapitre relatif à la chasse.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS).  – Comme ma collègue l’a 
dit,  je  vais  dire  quelques  mots  au  sujet  de  la  chasse. 
Madame  la  Ministre,  relativement  au  chapitre 1er du 
décret-programme, c’est la question du plan de gestion 
des perdrix qui est posée. Nous avons déjà eu l’occasion 
d’en discuter à la faveur de questions parlementaires : 
soumettre  la  chasse  à  la  perdrix  grise  à  un  plan  de 
gestion nous paraît être une bonne chose. En effet, cette 
espèce figure sur la liste rouge des espèces en danger. 
Une réponse simpliste  serait  de  dire :  « Interdisons  la 
chasse et  l’espèce ne s’en portera  que mieux ».  Cette 
interdiction serait l’archétype de la fausse bonne idée.

En effet, dans tous les pays qui ont interdit ce type 
de chasse,  l’espèce a  disparu.  Un plan de gestion est 
l’occasion  pour  les  chasseurs  de  démontrer  qu’ils 
peuvent être des auxiliaires efficaces dans la protection 
de  la  biodiversité.  Au-delà  du  principe  positif  de 
l’introduction de la notion du plan de gestion, plusieurs 
questions  se  posent.  D’abord,  on  sait  que,  depuis 
plusieurs années,  les dispositions relatives à la chasse 
sont attaquées à la Cour constitutionnelle ou au Conseil 
d’État. Il y a de fortes chances pour qu’il n’en soit pas 
autrement avec ces articles du décret-programme.

Dans  ce  cadre,  pourquoi  ne  pas  avoir  suivi  la 
remarque du Conseil  d’État  indiquant  que ce  plan de 
gestion devait être soumis à une enquête publique ?

Par  ailleurs  –  cela  intéressera  les  chasseurs 
concernés –, la chasse à la perdrix n’a pas été possible 
durant la saison 2025-2026, sera-t-elle autorisée pour la 
saison 2026-2027 ?

Pour terminer, à l’instar de la méthode de travail que 
nous avons éprouvée lors de l’examen du décret révisant 
la  loi  sur  la  conservation  de  la  nature,  nous  allons 
déposer une série d’amendements en vue d’améliorer le 
texte.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour  votre  présentation.  Nous  entendons  ici 
les  critiques  sur  l’utilisation  du  décret-programme. 
Cependant je constate que, quand l’opposition était en 
majorité,  c’est  un  outil  qui  semblait  tout  à  fait 
acceptable.  Il  y  a  manifestement  une  petite  amnésie 
institutionnelle sur le sujet. Cela nous étonne parce que 
c’est  un  outil  qui  est  habituellement  utilisé  pour  des 

ajustements  qui  assurent  la  mise  en  œuvre  de  nos 
politiques.

Je vais parler principalement de la chasse, puis ma 
collègue, Mme Durenne, prendra le relais.

Sur  les  articles  concernant  la  chasse,  il  s’agit  ici 
principalement  de  clarifications  procédurales  qui 
sécurisent  juridiquement  ce  qui  fonctionne  dans  la 
pratique. La modification vise donc la bonne gestion des 
espèces ; on est d’accord sur le sujet de la perdrix grise. 
Un plan  de  gestion  est  proposé.  Il  s’agit  dès  lors  de 
définir un plan de gestion, le réserver à la perdrix grise 
étant donné son statut de conservation défavorable et, 
enfin,  avoir  une  sécurité  juridique  concernant 
l’effectivité des périodes d’ouverture. Mme la Ministre 
l’a  très  bien exposé  à  ce  sujet.  Nous  soutenons  cette 
initiative.

Néanmoins,  nous  avons  une  petite  proposition 
d’amendement  concernant  le  remplacement  de 
l’article 7.1  par  l’article 8.1.  Cela  nous  paraît  plus 
logique que le plan de gestion soit défini juste après le 
plan  de  tir,  plutôt  que  d’être  défini  après  le  piège  à 
mâchoires ;  ce  n’est  pas  du  tout  la  même chose.  Ici, 
c’est  plus pour une logique de rassembler  les  notions 
concernant les outils de gestion cynégétique.

Je pense avoir tout dit  au sujet de la chasse, et  je 
cède la parole à Mme Durenne.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Je  voulais 
remercier  Mme la Ministre  pour  sa  présentation  et 
mettre  en  avant  quelques  éléments  par  rapport  aux 
modifications apportées au Code wallon de l’agriculture 
à travers ce décret-programme.

Tout  d’abord,  un  volet  important  concerne  le 
traitement  et  l’ouverture  des  données.  Je  pense  aux 
données du SIGEC, vous l’avez dit dans votre exposé, 
qui seront accessibles maintenant – c’est important – par 
les autorités publiques, que ce soit les communes ou les 
provinces.

Vous répondez à une vieille demande des communes 
qui  se  plaignaient  à  juste  titre  de  ne  pas  pouvoir 
identifier précisément les occupants des terres agricoles 
situées au sein d’un territoire communal déterminé.

J’ai  en  tête  quelques  exemples  problématiques.  Je 
pense,  par  exemple,  aux  inondations,  dont  on  parle 
beaucoup. Si nous avions une commune qui identifiait 
une  problématique,  un  problème  concernant,  par 
exemple, des coulées de boue et qui avait la volonté de 
proposer l’installation de fascines ou un autre outil, ce 
n’était  pas  toujours  possible  pour  la  commune  de 
connaître  l’identité  de  l’exploitant,  surtout  si 
l’exploitant était domicilié dans une autre entité.
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Je  pense  aussi  à  la  Commission  des  dégâts  aux 
cultures,  qui  se  réunit  à  la  demande  des  agriculteurs 
quand il y a une calamité agricole. La Commission doit 
prendre  en  compte  normalement  toutes  les  terres 
concernées  sur  le  territoire  communal  où  se  situe  la 
Commission. Là aussi, pour une commune, c’est parfois 
très compliqué d’identifier  certaines parcelles sur  leur 
territoire.  Les  exploitants  sont  inconnus,  parce  qu’ils 
habitent  dans  une  autre  localité.  Cela  a  pour 
conséquence  que  certains  agriculteurs  étaient  parfois 
absents  de  ces  réunions  des  Commissions  des  dégâts 
aux  cultures  par  manque  d’information.  C’était 
problématique.

Je  vais  faire  un  point  sur  les  données.  J’aimerais 
avoir votre opinion sur l’avis du pôle Ruralité, qui émet 
des réserves quant à la labellisation du SIGEC comme 
source  authentique,  estimant  que  cette  qualification 
pourrait  créer  des  confusions  avec  d’autres  registres 
officiels,  et  peut-être  poser  des  problèmes  en  cas 
d’erreur  dans  des  données  qui  reposent  sur  les 
déclarations des agriculteurs. Sauf erreur de ma part, je 
n’ai pas observé d’adaptations suite à cet avis. J’aurais 
aimé  savoir  comment  comprendre  l’avis  du  pôle. 
Pouvons-nous  être  tout  à  fait  rassurés  par  les 
dispositions qui seront prévues ?

Au  niveau  de  la  Fédération  des  services  de 
remplacement  agricoles,  nous  sommes  satisfaits  de 
constater  que  vous  avez  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  tout  risque  de  mauvaise  surprise.  Ne  pas 
respecter  le  règlement  européen  en  vigueur  pourrait 
avoir  de  fâcheuses  conséquences.  Je  prends  comme 
exemple  le  remboursement  de  certaines  subventions. 
Vous  l’avez  dit,  ce  sont  essentiellement  des 
modifications  techniques ;  nous  sommes  satisfaits  de 
celles-ci.

Enfin,  nous  prenons  bien  acte  des  quelques 
modifications effectuées en matière d’aménagement du 
foncier,  pour  lesquelles  nous  n’avons  pas  de 
commentaire, outre le fait de souligner positivement le 
meilleur  fonctionnement  prévu  au  sein  d’une 
commission consultative du Comité de l’aménagement 
du foncier.

Concernant les décrets-programmes, je ne voudrais 
pas remettre de l’huile sur le feu, mais j’ai vu que mon 
excellent collègue, Eddy Fontaine, a réagi aussi. Je tiens 
quand même à lui rappeler que j’étais en même temps 
que  lui  au  sein  de  ce  Parlement.  Monsieur  Fontaine, 
vous  faites  preuve  d’une  certaine  hypocrisie  et  de 
mauvaise  foi,  mais  je  suis  sûre,  comme  vous  êtes 
toujours constructif, que vous allez nous répondre.

M. le Président.  –  Vous  répondre,  sûrement.  De 
quelle manière ? Je ne sais pas.

La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Mme la Ministre nous 
a  parlé  il  y  a  quelques  instants  de  simplification 
administrative. C’est exactement ce que nous retrouvons 
dans la partie « Ruralité » de ce décret-programme :

- plus  de  liberté  dans  le  choix  des  groupes  de 
travail à constituer par les CLDR ;

- plus de liberté pour le choix de la présidence des 
CLDR,  ouverte  à  une  autre  personne  que 
forcément le bourgmestre ou un échevin ;

- suppression de multiples conventions ;
- simplification des procédures ;
- point  de  départ  clair  et  automatique  des 

décomptes  finaux  par  l’administration  dès  la 
réception provisoire réalisée.

Madame la Ministre,  nous pouvons déjà vous dire 
que  les  communes  seront  heureuses  de  ces  éléments 
concrets  de  simplification  administrative.  Comme  le 
pôle  Ruralité  l’indique,  le  texte  présenté  permet 
d’alléger  les  démarches  administratives  et  de  laisser 
davantage de liberté aux pouvoirs locaux dans la mise 
en œuvre de leurs opérations de développement rural. 
Le pôle souligne en outre que cette évolution, fidèle aux 
principes  de  subsidiarité  et  d’efficience,  renforce  la 
capacité  des  autorités  locales  à  répondre  de  manière 
ciblée  et  pragmatique  aux  besoins  de  la  population. 
L’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie  est 
également  enthousiaste  quant  à  cette  perspective  de 
simplification administrative.

Je souligne en outre positivement la suppression de 
la référence à l’Agenda 21 – qui n’avait plus beaucoup 
de sens –, mais ce n’est pas pour cela qu’il n’y a plus 
d’objectifs de développement durable dans la politique 
de la ruralité.

Enfin, pour clôturer les propos de mon groupe, nous 
nous réjouissons que les CPAS soient intégrés parmi les 
bénéficiaires potentiels dans l’important article 41, qui 
réécrit  complètement  les  modalités  d’octroi  des 
subventions.  Nous  notons  positivement  la  prise  en 
compte des différents avis du CESE, du Conseil d’État 
ou  encore  de  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie, avec le maintien de la dérogation permettant 
les  projets  transcommunaux.  Dans  le  contexte  actuel 
budgétaire  des  communes,  on  connaît  toute 
l’importance de l’intercommunalité.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Monsieur  le 
Président,  mon  intervention  sera  relativement  brève. 
Concernant  le  volet  sur  le  développement  rural, 
j’entends  bien  la  volonté  de  simplifier  beaucoup  de 
démarches administratives. Des mesures vont, en effet, 
dans  ce  sens-là,  mais  j’ai  quand  même  quelques 
questions.

Par rapport à l’abandon de la référence aux objectifs 
de  l’Agenda 21,  je  comprends  les  motivations 
expliquées, mais, Madame la Ministre, de quelle façon 
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les  objectifs  de  développement  durable  –  qui  ont  été 
fixés par les Nations unies et qui lient l’ensemble des 
pays  membres  –  vont-ils  être  rencontrés ?  De  quelle 
façon  allons-nous  garantir  qu’ils  soient  aussi  pris  en 
compte dans les  plans communaux de développement 
rural ?  Je  comprends  qu’il  y  a  une  dimension  locale, 
mais celle-ci est en interaction avec une dimension plus 
globale. Comment allez-vous garantir le maintien d’une 
référence ?

Par  ailleurs,  c’est  bien  d’énoncer  toute  une  série 
d’objectifs  qui  donnent  plus  de  souplesse  et  plus  de 
marge,  mais,  en  ce  qui  concerne  le  financement,  on 
resserre  vraiment  la  dimension,  puisque  c’est  le  seul 
Gouvernement  qui  va  fixer  les  taux  de  financement. 
C’est ce que j’ai compris dans le texte.

Par  rapport  à  cela  et  aux  délais,  combien  de 
programmes communaux de développement rural sont 
aujourd’hui en attente de financement ? Quel est le délai 
moyen entre l’approbation d’un projet et l’octroi effectif 
des subsides ? Cela ne se voit pas dans votre projet, qui 
est un décret-programme, comme l’ont dit les collègues, 
avec beaucoup de choses dedans. Il  faut s’y retrouver 
dans les différents chapitres. Cela, c’était par rapport au 
développement rural.

Concernant  le  Code  wallon  de  l’agriculture,  de 
nouveau,  et  le  projet  de  simplification administrative, 
les remarques du CESE sont tout à fait pertinentes par 
rapport à la collecte des données.

Quelles garanties les agriculteurs auront-ils qu’ils ne 
devront  remplir  les  formulaires  qu’une  seule  fois, 
l’objectif du only once ? La question a aussi été posée : 
y a-t-il une hiérarchie entre les différents registres ? On 
a parlé du cadastre et du SIGEC. Comment va-t-on fixer 
la hiérarchie par rapport à cela ?

Sur la question des services de remplacement, je n’ai 
pas de remarque.

Au  niveau  de  l’aménagement  foncier,  des 
améliorations  sont  apportées.  Il  y  a  encore  une 
interrogation  de  notre  part  sur  le  fonctionnement  de 
cette  commission  consultative  qui  intervient  dans  le 
processus.  Pouvez-vous donner  plus  de précisions sur 
l’interaction  avec  le  reste  des  aménagements  fonciers 
présentés, avec l’idée d’intégrer aussi la lutte contre le 
réchauffement climatique qui est tout à fait pertinente ?

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, chers collègues, les chapitres soumis à notre 
analyse  apportent  certaines  positions,  certaines 
décisions,  notamment  et  essentiellement  des 
modifications  de  nature  technique,  légistique  ou 
procédurale, lesquelles améliorent la sécurité juridique, 
simplifient  les  choses  et  répondent  aux  besoins  de 
terrain.

On  n’est  pas  face  à  de  grands  bouleversements 
politiques majeurs. Ce n’est pas une insulte que de le 
dire.  On  est  plutôt  dans  quelque  chose  d’ordre 
technique, mais cela nécessite une attention particulière 
et une discussion sur différents points.

Je  commence  par  la  chasse.  L’introduction,  la 
clarification de la notion de plan de gestion concernant 
la  perdrix  grise  est  une  bonne  chose.  Vous  l’avez 
rappelé,  le  statut  de  sa  conservation  est  considéré 
comme  défavorable.  Il  faut  y  faire  particulièrement 
attention.

J’aurai  juste  un  point  d’attention  sur  la  charge 
administrative.  Les  conseils  cynégétiques  sont 
composés de bénévoles. Quelle attention particulière y 
porterez-vous  pour  leur  éviter  une  surcharge 
administrative dans la conception et le suivi de ce plan 
de gestion, ainsi que pour vous assurer que l’ensemble 
du processus administratif soit efficient et efficace afin 
de ne pas louper l’objectif ?

Nous saluons, avec mon groupe, les clarifications en 
matière  de  publication  pour  l’ouverture  de  la  chasse. 
Une meilleure prévisibilité est toujours positive.

Je passe directement au deuxième chapitre, celui du 
développement rural, où j’aurai deux ou trois éléments à 
mettre en avant. Le décret ouvre la possibilité pour les 
CPAS d’intégrer ces politiques de développement rural. 
C’est  une  très  bonne  chose,  puisque  le  CPAS est  un 
acteur majeur au niveau local, en termes de cohésion de 
population – notamment.

J’ai  été  président  de  CPAS pendant  la  précédente 
législature. Les CPAS ont des terres et  des bâtiments. 
Pouvoir bénéficier d’un soutien de la part de la Région 
wallonne et intégrer les discussions locales en termes de 
développement rural,  c’est  une très bonne chose qu’il 
faut saluer.

On  a  évoqué  le  deuxième  élément,  je  l’aborderai 
avec  un  autre  ton.  On  rend  de  l’autonomie  aux 
communes,  notamment  dans  l’organisation  des 
commissions locales de développement. La participation 
citoyenne, c’est extrêmement important. Cependant, au 
contraire de ce que j’ai pu comprendre du discours de 
mes  collègues  socialistes,  chez  les  Engagés,  on  fait 
entièrement  confiance  à  nos  élus  locaux.  C’est  dans 
notre ADN, la participation citoyenne. Il n’y a donc pas 
besoin de les obliger à faire des choses : ils les font déjà. 
Si vous n’avez pas confiance en vos élus, n’hésitez pas 
à leur faire une petite note interne pour qu’ils mettent 
les choses en place. Surtout qu’ici, rien n’est interdit. Je 
ne  vois  dès  lors  pas  forcément  de  grands  problèmes 
politiques majeurs à cette simplification des choses.

Par contre, j’ai un point d’attention par rapport aux 
acteurs privés qui, eux aussi, font partie de la démarche 
et de la gouvernance du développement rural. Pourriez-
vous nous indiquer dans quelle mesure ces évolutions 
tiennent tout de même à conserver une implication des 
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acteurs  privés  dans  la  définition  des  projets  de 
développement  rural  au  sein  des  communes ?  C’est 
quelque chose qui doit être clarifié. Ce serait important, 
Madame la Ministre.

Troisièmement, on toilette le texte. On ne fait plus 
référence à l’Agenda 21 puisque, de toute façon, depuis 
2014,  on  parle  de  l’Agenda 30.  Ce  qui  compte  –  je 
pense que c’est Mme Bernard qui l’a dit –, ce sont les 
ambitions,  la  philosophie.  Mme Bernard  vous  a  déjà 
posé  une  question  en  la  matière.  Je  ne  vais  pas  être 
redondant.

Quatrièmement,  l’exposé  des  motifs  du  décret  et 
votre  exposé  en début  de  séance  précisent  bien votre 
volonté  –  vous  ne  vous  en  êtes  jamais  cachée  –  de 
réformer  plus  en  profondeur  la  politique  de 
développement rural. J’ai entendu que vous souhaitiez 
aboutir  forcément  dans  le  cadre  de  cette  législature, 
mais  je  voudrais  savoir  où en sont  les  travaux et  les 
réflexions  en  la  matière.  Si  l’on  pouvait  avoir  plus 
d’éléments dès aujourd’hui, ce serait une bonne chose.

Cinquièmement, en ce qui concerne l’agriculture – 
on  en  a  déjà  beaucoup  parlé  –,  la  reconnaissance  du 
SIGEC comme source  authentique.  C’est  un  outil  de 
gestion  important  de  la  PAC  qui  reprend  différentes 
informations  structurelles  comme  les  parcelles 
agricoles, les surfaces déclarées, les cultures. Dès lors, 
intégrer  cela  dans  une  démarche  only  once,  c’est 
toujours – pour nous – une bonne chose. On rentre une 
fois  les  informations,  puis  elles  servent  pour  d’autres 
procédures,  si  –  mais  je  pense  que  vous  l’avez  bien 
précisé – c’est extrêmement bien encadré, toujours avec 
le consentement de ceux qui rentrent les informations.

Ici,  je  vous  relaie  une  réflexion  qui  nous  a  été 
soumise :  cela  pourrait  être  une bonne opportunité  de 
transparence au niveau du foncier agricole, notamment 
pour les propriétaires privés, puisque, sans créer de droit 
d’exploitation,  il  pourrait  paraître  légitime  que  le 
propriétaire d’une parcelle puisse connaître l’exploitant 
qui  la  déclare  dans  le  cadre  de  la  PAC.  Cette 
information  existe  au  sein  de  l’administration ;  elle 
pourrait, le cas échéant, être communiquée – de manière 
encadrée, bien entendu – aux propriétaires, comme cela 
se  fait  déjà  en  Flandre.  Je  voudrais  connaître  votre 
position par rapport à cette réflexion.

De  manière  plus  générale,  il  y  a  beaucoup  de 
simplifications  de  procédure  et,  encore  une  fois,  les 
propriétaires fonciers, privés notamment, se demandent 
si  ces  simplifications  vont  bien  garder  les  grands 
équilibres et offrir une même garantie procédurale pour 
l’ensemble  des  interlocuteurs.  Si  vous  pouviez  dès 
aujourd’hui les rassurer sur ce point, ce serait également 
une bonne chose, Madame la Ministre.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Je serai assez brève 
également.  Madame  la  Ministre,  vous  proposez  tout 

d’abord, en matière de chasse, d’intégrer dans la loi sur 
la chasse une définition de ce qu’est un plan de gestion, 
ce qui est une initiative que nous saluons.

Néanmoins,  votre  définition  est  pour  le  moins 
étonnante  et,  contrairement  à  ce  que  M. Jacob  vient 
d’indiquer, de notre point de vue, elle ne clarifie rien du 
tout  puisque  vous  limitez  la  définition  du  plan  de 
gestion à « un cadre stratégique et opérationnel qui fixe 
des  objectifs  et  des  actions  à  mettre  en  œuvre ».  On 
aurait pu s’arrêter là, cela aurait été logique. Toutefois, 
vous la ciblez en matière uniquement de conservation de 
la perdrix grise.

Je  sais  que  l’on  a  des  étudiants  dans  la  salle.  Je 
m’interroge :  quand  on  leur  demande  une  définition 
d’un plan de gestion, spontanément, vont-ils nous parler 
de la perdrix grise ? J’en suis pour le moins sceptique. Il 
serait  plus  judicieux,  nous  semble-t-il,  de  garder  une 
définition  large  du  plan  de  gestion  et  de  pouvoir,  en 
fonction  de  l’état  de  conservation  d’autres  espèces 
gibiers  ou  de  l’équilibre  entre  des  espèces  gibiers  et 
l’environnement,  définir  d’autres  plans  stratégiques 
concernant  d’autres  espèces.  Cette  possibilité  pourrait 
tout à fait être laissée au Gouvernement, dans le cadre 
d’un arrêté du Gouvernement à prévoir.

Ma question est très simple, Madame la Ministre : 
pourquoi ne l’avez-vous pas fait ? Pourquoi avoir choisi 
de ne cibler que la perdrix grise ? Vous nous avez dit, en 
reprenant certains arguments que j’ai vu passer, que la 
perdrix  grise  était  classée  comme  espèce  vulnérable. 
Attention,  elle  n’est  plus  vulnérable ;  elle  est 
aujourd’hui en danger dans la liste rouge des espèces 
menacées.  On sait  très bien que ce n’est  pas la  seule 
espèce de gibier qui mériterait des actions spécifiques. 
Pourquoi ce choix, Madame la Ministre ?

En matière de ruralité, on peut saluer le toilettage du 
processus, la plupart des modifications aboutissent à des 
simplifications administratives. Nous avons néanmoins 
quatre  remarques  sur  vos  évolutions  en  matière  de 
ruralité  que  porte  également  mon  collègue  Freddy 
Mockel.

Tout d’abord, comme l’ont souligné allègrement les 
collègues socialistes, il est tout à fait regrettable de voir 
un  abaissement  des  possibilités  de  participation 
citoyenne,  par  exemple,  en  réduisant  d’autorité  le 
nombre  de  réunions  des  CLDR,  des  commissions 
locales  de  développement  rural.  Vous  définissez  par 
autorité qu’elles ne pourraient plus se réunir que deux 
fois par an – c’est quand même très faible – au lieu de 
quatre précédemment. On sait que vous aviez déjà mis à 
la poubelle le principe du budget participatif que nous 
avions  développé  en  son  temps.  Pourquoi  choisir  de 
continuer à détricoter cette participation citoyenne alors 
qu’elle est au cœur du processus des plans communaux, 
des programmes communaux de développement rural ? 
On  le  sait,  c’est  vraiment  sa  caractéristique :  être  un 
processus citoyen.
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Deuxième critique : de notre point de vue, vous avez 
supprimé la référence à l’Agenda 21. Pas de souci avec 
cela. L’Agenda 21, c’est Rio 1992. J’avais huit ans. Je 
vous avoue que cela me semble effectivement obsolète 
en  termes  de  référence.  Par  contre,  le  développement 
durable  reste  évidemment  d’actualité.  Vous  auriez  pu 
modifier le texte en parlant désormais de ce que sont 
aujourd’hui les objectifs de développement durable de 
l’ONU, ou maintenir simplement le principe central de 
ce  développement  durable.  Or,  vous  supprimez  cette 
référence centrale, si ce n’est dans le commentaire des 
articles. Nous le regrettons également.

Troisième élément,  nous  regrettons  également  que 
vous  supprimiez  les  incitants  aux  projets 
transcommunaux. Ce sont des projets particulièrement 
intéressants la plupart du temps, parce que justement, ils 
permettent  une  collaboration  entre  différentes 
communes.  Ici,  vous  supprimez  les  incitants  qui 
existaient auparavant.

Enfin, aussi bien le CESE que l’Union des villes et 
communes  de  Wallonie  constatent  et  regrettent  que 
votre projet de décret n’offre pas plus de garanties de 
prévisibilité  concernant  les  modalités  de 
subventionnement  ainsi  que  le  taux  de 
subventionnement,  l’ensemble  étant  désormais 
déterminé  ultérieurement  par  le  Gouvernement.  Nous 
partageons  ce  constat.  Il  nous  semble  qu’un  projet 
mérite  toujours une prévisibilité  sur  le  montant  d’une 
subvention et un délai clair endéans duquel la décision 
administrative  doit  tomber.  Vous  avez  déjà,  je  le 
rappelle,  réduit  sensiblement  le  budget  consacré  à  la 
ruralité  puisqu’en  2025,  on  était  passé  de  14  à 
10 millions  d’euros.  Ce  n’est  quand  même  pas 
négligeable, comme diminution. Ici, vous ajoutez à cela 
un manque de prévisibilité pour les communes dans des 
projets justement de long terme. Nous regrettons bien 
sûr cette évolution.

Nous espérons par ailleurs qu’une réforme prévue, 
que vous avez annoncée à venir, ait plus d’ambition sur 
cette  prévisibilité  des  subventions  et  des  délais 
administratifs,  remettre  le  développement  durable  au 
cœur  de  ces  intentions,  et  les  citoyens  également,  à 
travers cet enjeu de la participation citoyenne.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  Je  commencerai  par 
répondre  à  toutes  les  questions  relatives  aux 
modifications sur la loi sur la chasse.

Il  y  avait  une  interpellation  de  la  part  du  député 
Spies sur le fait que les dispositions relatives à la chasse 
sont attaquées au Conseil d’État. Pourquoi ne pas avoir 
suivi  l’avis  du  Conseil  d’État  sur  la  soumission  à 
enquête  publique ?  La  disposition  relative  au  plan  de 
gestion  perdrix  grise  n’a  pas  de  portée  normative 

contraignante  à  l’égard  des  tiers.  Elle  oriente 
uniquement  l’action  des  conseils  cynégétiques  et  de 
l’administration.  Ces  documents  ne  peuvent  pas  être 
assimilés à des décisions réglementaires ou à des projets 
ayant une incidence notable sur l’environnement au sens 
du  Code  de  l’environnement.  Les  mesures  ne 
s’imposent qu’aux unités ayant adhéré volontairement.

Sur cette base, les articles 1er et 3 ne relèvent pas de 
l’article 7 de la Convention d’Aarhus. Il est à noter que, 
dans  plusieurs  contentieux  passés,  les  requérants  ont 
déjà  évoqué  cet  argument  devant  la  section  du 
contentieux du Conseil d’État sans qu’il soit retenu.

Ensuite,  concernant  l’ouverture  de  la  chasse  à  la 
perdrix pour la saison 2026-2027, comme j’ai déjà eu 
l’occasion de l’expliquer, j’avais mis en place un groupe 
de travail pour l’élaboration de plans de gestion de la 
perdrix grise.  Les conseils cynégétiques ayant  pris  un 
plan de gestion de la perdrix grise sur base du précédent 
arrêté  quinquennal  y  sont  représentés,  ainsi  que 
l’administration et mon cabinet. Ces travaux ont permis 
de  soumettre  le  projet  d’arrêté  ministériel  permettant 
l’adoption des futurs plans de gestion au Conseil d’État 
et au pôle Ruralité. L’adoption de cet arrêté ministériel 
est la condition sine qua non pour l’ouverture effective 
de  la  chasse  à  la  perdrix  pour  la  prochaine  saison 
cynégétique.  Cela  poursuit  rapidement  son  cours  afin 
d’être efficace pour la réouverture.

Monsieur  Jacob,  concernant  l’attention  prise  pour 
éviter  la  charge  administrative  pour  les  conseils 
cynégétiques, en effet, notre Gouvernement ne veut pas 
rajouter  de  la  charge  administrative,  mais  plutôt  la 
diminuer. Comme indiqué, le projet d’arrêté ministériel 
a été construit en concertation directe avec les acteurs 
concernés,  les  présidents  de  conseil  cynégétique.  Il  a 
également  été  soumis  au  pôle  Ruralité  et  sa  mise  en 
œuvre,  particulièrement  la  question  de  la  charge 
administrative,  est  un  point  d’attention.  Ils  le  disent, 
dans les précédents plans, c’était souvent contraignant, 
il y avait énormément de charge administrative. Le but 
était d’avoir un plan de gestion, un canevas bien clair et 
utilisable facilement par les acteurs. Cela se traduit par 
le  modèle  formulaire,  le  canevas,  les  données  à 
transmettre  et  surtout  les  données  dont  dispose 
l’administration afin de ne pas sursolliciter les acteurs 
dans l’optique générale de simplification administrative. 
La préservation durable de l’espèce reste l’objectif du 
dispositif, comme cela a été rappelé par M. Spies, dans 
le respect du  standstill en la matière. Dans ce cadre, il 
est important de souligner que les chasseurs participent 
à la préservation de l’espèce et de ses habitats grâce à 
leurs efforts d’aménagement des milieux naturels et de 
régulation raisonnée. La concertation avec les acteurs a 
donc lieu dès le départ, et l’administration peut fournir 
également  des  données  pour  que  ce  ne  soit  pas 
redemandé.

Mme Tellier  a  demandé  pourquoi  seule  la  perdrix 
grise  est  visée  dans  le  décret.  Il  faut  se  rappeler  que 
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l’élaboration d’un plan de gestion se fait dans un cadre 
précis, scientifiquement étayé et concerté, comme c’est 
le  cas  des  plans  de  gestion  perdrix  grise.  Comme 
l’indique clairement le commentaire de l’article, il s’agit 
de  la  seule  espèce  dont  le  statut  de  conservation  est 
défavorable selon la liste rouge des espèces en danger 
parmi les espèces gibiers pour lesquelles une période de 
chasse  est  réglementairement  fixée.  On  laisse  cette 
demande uniquement à cette espèce.

Au  niveau  du  développement  rural,  au  chapitre 6, 
venons-en à la remarque de la députée Hanus sur le fait 
qu’il n’y a pas de vision observée. En même temps, ce 
n’est pas le rôle d’un décret-programme, comme vous le 
dénoncez.  C’est  plutôt  d’avoir  des  modifications bien 
ponctuelles  qui  répondent  déjà  à  la  simplification 
administrative, à apporter de la sécurité juridique à un 
certain nombre de choses qui ont lieu, à répondre à des 
réglementations européennes au plus vite.

Ici, comme je vous l’ai dit en introduction, il s’agit 
d’une  première  réforme  qui  vise  un  nettoyage,  une 
simplification  de  cette  politique.  La  réforme  de  fond 
arrive en 2027. Il est normal que cette réforme paraisse 
technique.  Il  s’agit  en  effet  d’une  simplification  des 
démarches  administratives  trop  techniques  et 
laborieuses  des  communes.  Elles  attendent  cette 
simplification  technique  avec  impatience,  pour  se 
concentrer sur la  vitalité de leur projet,  et  pas sur  un 
certain  nombre  de  documents  administratifs  qui  les 
ralentissent là-dedans.

Sur  le  fait  que  la  réforme  arracherait  le  côté 
« participation  citoyenne »,  que  cela  deviendrait  un 
bouton-poussoir du bureau du Gouvernement, que l’on 
passe  d’un  système  lisible  avec  participation  à  un 
système qui se décidera entre quatre murs. Permettez-
moi de répondre à cela.  Il  ne s’agit  pas d’arracher la 
participation citoyenne de cette politique, mais bien de 
donner  plus  de  liberté  aux  communes  pour  sa 
réalisation. C’est souligné par l’entièreté des acteurs de 
terrain qui ont été concertés, le fonctionnement actuel 
des  CLDR  montre  de  nombreuses  démissions,  dues 
parfois à trop de réunions techniques, notamment dans 
le cadre des étapes de suivi de la réalisation des projets.

Dans ce cadre,  il  est  important  de donner plus de 
libertés  aux  communes  dans  l’organisation  de  ces 
CLDR. La participation citoyenne est un élément clé de 
cette  politique  ;  on  ne  peut  mettre  en  place  les 
aménagements  adéquats  que  lorsque  l’on  connaît  les 
besoins et les demandes des acteurs des zones rurales, 
quand on sait ce qui compte pour eux. La participation 
citoyenne doit rester au cœur de cette politique. Via la 
simplification,  nous  voulons  renforcer  la  place  des 
citoyens  dans  cette  politique  et  préserver  leur 
motivation  afin  qu’ils  restent  impliqués  dans  le 
processus  et  continuent  à  y  exprimer  leurs  besoins,  à 
suivre les projets qui embellissent les zones rurales et 
améliorent la qualité de vie.

Par rapport à la question du calendrier de septembre 
pour  rentrer  les  dossiers,  il  m’est  demandé  si  je 
confirme  une  communication  auprès  de  certaines 
communes  et  pas  d’autres,  et  quelle  est  la  liste  des 
communes. Il a été dit, dans cette Commission, en fin 
d’année,  que  la  réforme de  fond entrerait  en  vigueur 
en 2027. Cette Commission est publique et il est normal 
que les communes en prennent connaissance. Il ne leur a 
jamais été  dit  que la  session de septembre aurait  une 
connotation  particulière.  Je  ne  peux  empêcher  des 
communes  d’établir  des  scénarios  sur  base  des 
informations données dans cette Commission.

Par rapport à la réduction du nombre obligatoire de 
consultations et du fait qu’il y ait des consultations par 
village – vous le traduisez par « Je veux moins de gens 
autour de la  table » –,  ma vision est  celle  du terrain, 
c’est d’écouter les gens du terrain, d’écouter ce qu’ils 
vivent  et  donc  toujours  d’atteindre  les  objectifs  de 
participation citoyenne, mais avec les réalités du terrain 
pour  atteindre  l’objectif.  Les  organismes 
d’accompagnement  réalisent  déjà,  à  juste  titre,  des 
réunions conjointes pour plusieurs villages d’une même 
commune.  Le  souhait  des  organismes 
d’accompagnement  par  cette  pratique,  tout  comme le 
mien, est de ne pas alourdir le nombre de réunions et 
d’accélérer  la  mise  en  œuvre  de  cette  politique.  Une 
publicité large de ces réunions est nécessaire et est mise 
en œuvre pour obtenir l’avis d’un maximum d’habitants. 
Le  souhait  reste  toujours  d’écouter  l’avis  de  chaque 
citoyen  pour  définir  un  avenir  qui  corresponde  à  la 
connaissance des citoyens de leur territoire.

L’encours budgétaire crée un effet de file d’attente. 
C’est  ce  que  vous  m’avez  dit  également. 
L’administration travaille actuellement à la réduction de 
cet  encours,  qui  est  souvent  dû  à  d’anciens  dossiers 
abandonnés  ou  pour  lesquels  les  démarches 
administratives  perdurent  depuis  l’engagement 
budgétaire. Cette première réforme permettra déjà une 
première accélération des démarches. La simplification 
administrative  permettra  aux  communes  de  répondre 
plus vite et donc d’avoir plus vite un état des lieux des 
dossiers et avancer sur cet encours, sur le fait que l’on 
devra payer plus tard parce que cela a été engagé. La 
réforme  de  fond  terminera  cette  accélération  des 
procédures  via  de  dernières  simplifications 
administratives  et  permettra  de  cadrer  davantage  les 
questions relatives à  la  sélection des  projets  et  à  leur 
financement.

Sur  la  question  de  l’effet  d’aubaine,  quant  aux 
réponses  à  apporter  aux  éléments  visés  par  l’IF,  la 
réforme de fond répondra à cet effet d’aubaine via la 
révision  des  critères  de  sélection  des  projets,  des 
subsides disponibles et des taux de subventionnement. 
Sur base de quelle évaluation concrète ai-je projeté les 
reculs  en  matière  de  gouvernance ?  Pourquoi  ne  pas 
venir avec des solutions relatives à la soutenabilité ? Les 
propositions  de  simplification  proviennent  de  mon 
administration, qui a une parfaite connaissance et  une 
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expérience  de  cette  matière.  Les  trois  organismes 
d’accompagnement  que  sont  l’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  et  le  PAT  –  le  pôle 
Aménagement du territoire – ont, de plus, été consultés 
sur ces propositions et leurs avis ont été pris en compte. 
La réforme de fond prévue pour 2027 travaillera sur la 
question du financement de cette politique.

Quant à la question de Mme Bernard, quant à savoir 
de quelle façon les objectifs de développement durable 
vont être rencontrés et à la garantie, dans les PCDR, que 
ces objectifs  sont  toujours poursuivis,  les  objectifs  de 
développement durable sont rencontrés dans la stratégie 
et  les  objectifs  développés  dans  les  PCDR.  Ils  sont 
également pris en compte dans le cadre de l’activation 
d’un projet via une fiche évolutive. Ces critères sont pris 
en compte dans le cadre de la sélection des projets. Il  
s’agit  d’un  critère  important  dans  la  sélection  des 
projets.  Le  caractère  de  durabilité  est  repris  dans  les 
critères de sélection. Il n’y a pas de PCDR en attente de 
financement.  Les  communes  déposent  des  projets  à 
chacune des deux sessions annuelles. Ces projets sont 
sélectionnés ou non ; les communes peuvent redéposer 
un projet non retenu à une session suivante.

Par rapport à l’implication des acteurs privés dans 
les  projets  de  développement  rural  –  question  de 
M. Jacob  –,  où  en  sommes-nous  sur  la  révision  en 
profondeur de la réforme sur la ruralité ? Concernant la 
réforme de fond, les premiers échanges sont en cours 
avec  l’administration.  Comme cela  a  déjà  été  évoqué 
précédemment,  les  communes,  organismes 
d’accompagnement  et  autres  acteurs  de  terrain  seront 
sollicités  sur  les  propositions  de  modifications  qui 
seront formulées.

On  revient  à  cette  question  de  la  participation 
citoyenne, mais également, Madame Tellier, sur le fait 
d’avoir supprimé l’Agenda 21, mais j’aurais pu modifier 
le  texte  en  parlant  des  objectifs  de  développement 
durable de l’ONU et maintenir cet objectif central. Ce 
que vous regrettez.

L’article 2  du  décret  évoque  toujours  bien  les 
objectifs  de  développement  durable  de  l’ONU :  « La 
commune contribue à la mise en œuvre des objectifs de 
développement  durable  définis  par  le  Programme 
mondial de développement durable des Nations unies et 
intègre  dans  sa  démarche  les  éléments  prioritaires 
suivants ».

Il est bien indiqué maintenant que les PCDR devront 
toujours suivre la Stratégie wallonne de développement 
durable. Mais depuis l’Agenda 21, qui date en effet de 
1992 – c’est mon année de naissance –, on peut dire que 
l’eau a coulé sous les ponts. Donc voilà, c’était question 
d’avoir  une vision de la  durabilité à  mettre  en œuvre 
dans  les  PCDR  à  jour,  notamment  avec  la  Stratégie 
wallonne de développement durable.

Par  rapport  aux  incitants  aux  projets 
intercommunaux,  les  projets  transcommunaux  sont 
toujours  évoqués  à  l’article 15  en  déplacement  de 
l’article 3 sur le fait qu’il n’y a pas de prévisibilité sur le 
fonctionnement du financement et qu’il est important de 
la maintenir avec des dates précises.

La  prévisibilité  sur  le  fonctionnement  du 
financement, c’est celle de la politique en vigueur qui 
est  régie  par  deux  sessions  annuelles.  Ce  sera 
requestionné dans le cadre de la réforme de fond. Le but 
n’est pas d’enlever de la prévisibilité. S’il y a quelque 
chose à améliorer, on le fera. Sinon, pour le moment, ce 
sont  toujours  les  deux sessions  annuelles  qui  sont  en 
cours.

Vous me questionnez sur le développement durable, 
la participation citoyenne. Sachez que ce sont des piliers 
de cette politique et mon souhait est de les préserver. Je 
vous ai dit comment : en intégrant la Stratégie wallonne 
de  développement  durable,  en  continuant  à  citer  les 
objectifs de l’ONU, en activant mieux la participation 
citoyenne,  en  les  écoutant.  La  démotivation  serait 
contre-productive  par  rapport  à  la  participation 
citoyenne.  Aménager  certains  éléments  de  la 
participation  citoyenne  pour  en  avoir  plus,  c’est  la 
vision de ces modifications.

Par rapport au chapitre 22 du décret-programme, des 
modifications  du  décret  relatif  au  Code  wallon  de 
l’agriculture et  au SIGEC – caractère authentique des 
données –, quid s’il y a une divergence entre le SIGEC 
et  les  cadastres ?  Quelle  source  primerait  entre  les 
deux ?  La  labellisation  du  SIGEC  comme  source 
authentique est faite en accord avec la Banque-carrefour 
d’échange  de  données,  qui  est  l’organe  chargé  de 
labelliser  et  de  coordonner  l’échange  de  données  en 
Wallonie.

Les critères définis par cet organe ont clairement été 
respectés. Ils sont les suivants :

- la labellisation d’une banque de données repose 
sur  quatre  critères  principaux.  Elle  doit  être 
fondée sur un décret. Elle doit être gérée par un 
responsable  de  traitement  identifié  ou 
identifiable. Elle doit respecter les exigences en 
matière de protection des données et de sécurité 
de l’information grâce à des mesures techniques 
et  organisationnelles  adéquates.  Elle  doit 
permettre de réduire les charges administratives 
et d’améliorer la qualité du service aux usagers, 
notamment  grâce  à  la  qualité  des  données, 
l’exhaustivité,  l’exactitude,  la  mise  à  jour,  les 
garanties de maintien de cette qualité ;

- l’opérationnalité  de  la  source :  disponibilité  et 
accessibilité ;

- l’impact  financier  et  technologique  lié  à  son 
statut de source authentique.

Concernant la différence entre SIGEC et cadastre, le 
SIGEC est un système intégré de gestion et de contrôle 
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voulu  par  la  Commission  européenne  pour  gérer  et 
contrôler  les  aides  de  la  Politique  agricole  commune. 
Depuis 2023, il a également comme vocation d’apporter 
des informations nécessaires à d’autres interventions de 
l’Union européenne.

Les parcelles agricoles, quant à elles, sont déclarées 
par  les  agriculteurs  sur  base  de  leurs  pratiques  et  ne 
correspondent  pas  aux  parcelles  cadastrales.  En  effet, 
des échanges de parcelles ont eu lieu entre agriculteurs 
au cours du temps afin d’obtenir des parcelles agricoles 
plus vastes et  plus faciles à cultiver. Ces échanges de 
parcelles ne sont pas sanctionnés par des actes notariés.

Le  SIGEC  et  le  cadastre  n’ayant  pas  la  même 
finalité, l’un ne peut pas primer sur l’autre. En ce qui 
concerne le paiement des interventions dans le cadre de 
la  PAC,  c’est  le  SIGEC qui  est  pertinent.  En  ce  qui 
concerne les achats, ventes de terres, ainsi que le calcul 
du revenu cadastral, c’est le cadastre qui est pertinent.

Comment  s’assurer  que  les  administrations  ne 
demanderont  plus  les  données  aux  agriculteurs  sans 
passer par l’OPW ? En devenant source authentique, on 
assure  une  plus  grande  transparence  et  on  démontre 
l’organisme  principal  qui  possède  les  données.  Cette 
nouveauté  sera  également  partagée  sur  le  Portail  de 
l’agriculture.

L’OPW est responsable du traitement principal, tout 
comme  le  registre  national  pour  le  SPF.  Il  faut  être 
transparent dans la responsabilité de chacun. Par rapport 
à  la  question  des  propriétaires,  c’est  une  bonne 
opportunité pour savoir. La modification en cours cadre 
également l’accès aux données pour les tiers qui ne sont 
pas  des  administrations  publiques.  Le  consentement 
reste  l’élément  central,  comme  je  viens  de  le 
mentionner.  Donc,  il  n’y  a  un  accès  qu’en  cas  de 
consentement du propriétaire de la donnée.

Par  rapport  à  l’aménagement  foncier  et  à  une 
question de Mme la Députée Bernard, une interrogation 
reste  sur  le  fonctionnement  de  la  commission 
consultative qui intervient dans le processus. Quelle est 
l’interaction avec le reste des aménagements fonciers ? 
Comment  intégrer  la  lutte  contre  le  réchauffement 
climatique ?  La  commission  consultative 
d’aménagement  foncier  remplit  trois  fonctions 
principales :

- représenter  les  acteurs  locaux,  puisqu’elle 
rassemble les propriétaires, les exploitants et les 
autres  titulaires  de  droits  afin  de  relayer  les 
réalités et les préoccupations de terrain ;

- donner des avis, puisqu’elle est consultée par le 
comité d’aménagement foncier sur les principales 
étapes  du  projet  –  la  réorganisation  parcellaire, 
les  propositions  d’échange  et  les  travaux 
connexes  –  afin  d’éclairer  les  décisions,  tandis 
que le comité décidera ;

- favoriser le dialogue local, puisqu’elle constitue 
un lieu  de  discussion permettant  d’expliquer  le 

projet,  de  faire  remonter  les  remarques  et  de 
prévenir ou d’apaiser les tensions entre les parties 
concernées.

J’ai tenu compte de la lutte contre le réchauffement 
climatique puisque j’ai notamment étendu l’objectif de 
l’opération  d’aménagement  foncier  en  prévoyant  un 
objectif  précis  supplémentaire  afin  d’améliorer  la 
résilience  des  territoires  face  aux  changements 
climatiques.

Par  rapport  aux services  de remplacement,  je  n’ai 
pas eu de question particulière.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Pour  répondre  à  mes 
excellents  collègues  –  puisque  Mme Durenne  a 
demandé que  je  lui  réponde,  je  lui  réponds –,  certes, 
sous la législature précédente, il n’y a pas eu de décret-
programme, mais, sous cette législature-ci, en 18 mois, 
il y en a eu trois. Je me permets une petite analogie tout 
à  fait  amicale :  toutes  les  majorités  ou  presque  ont 
utilisé des décrets-programmes. Je ne vous contredis pas 
ni M. Wahl qui avait  l’air de s’inquiéter de ce que je 
disais. Dans les travaux parlementaires, chers collègues, 
comme en médecine et en toxicologie, c’est la dose qui 
est importante et c’est la dose qui fait le poison.

(Réactions dans l’assemblée)

Madame Durenne, vous êtes pharmacienne et vous 
savez que…

(Réaction de Mme Durenne)

Vous savez que, quand on prend une grosse dose de 
médicament, on peut faire une overdose. Je dirais que, 
dans  ce  cas-ci,  trois  en  18 mois,  on  est  proche  de 
l’overdose.

Ceci  étant  dit,  Madame la  Ministre,  j’ai  bien bien 
entendu et bien écouté ce que vous avez répondu à ma 
question sur le SIGEC et le cadastre afin de savoir qui 
prime sur qui.

(Réaction de M. Wahl)

Attention, je suis déjà passé au sujet suivant.

(Réactions dans l’assemblée)

Bien entendu que la proposition que vous faites est 
très intéressante. On ne la conteste absolument pas, mais 
on  se  posait  des  questionnements.  Je  vais  donner  un 
exemple concret.  Qu’est  ce  qui  obligera,  dans un cas 
particulier,  l’AFSCA  de  s’informer  des  données  du 
SIGEC  plutôt  que  de  redemander  à  l’agriculteur  ces 
données ?  Qu’est-ce  qui,  dans  votre  proposition, 
obligerait cette institution à aller consulter les données 
du SIGEC plutôt que de faire une nouvelle demande à 
l’agriculteur ou à l’agricultrice ?

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 109 – Agriculture – Lundi 9 mars 2026 13



M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). –  Madame la Ministre, 
avec la question que je vous posais en toile de fond sur 
la ruralité, je pointais votre manque de vision. Vous me 
répondez : « Ce  n’est  pas  le  rôle  d’un  décret-
programme ». Il est assez étonnant de dire qu’un décret-
programme n’a pas à apporter de vision puisque, dans 
votre  texte,  vous  modifiez  les  conditions  de 
participation  citoyenne  et  vous  annoncez  en  même 
temps  des  modifications  sur  le  financement  et  la 
gouvernance.  En  réalité,  ce  qui  manque,  c’est 
l’explication  du  projet  politique  que  vous  entendez 
mener  sous cette  législature  pour  la  ruralité.  C’est  ce 
que je vous demande, en réalité, depuis le début de cette 
législature.

J’ai entendu d’autres éléments sur lesquels je voulais 
répondre. Ainsi, tout à l’heure, j’ai entendu que ce type 
de réforme pouvait recevoir un accueil positif de la part 
des communes et que l’Union des villes et communes 
était  enthousiaste  quant  à  la  simplification 
administrative.  C’est  quand même une manière  plutôt 
particulière de s’appuyer sur l’analyse de l’Union des 
villes et communes de Wallonie, en n’en prenant qu’une 
partie.  En réalité,  l’Union des  villes  et  communes de 
Wallonie émet également des regrets sur le manque de 
garanties et de prévisibilité sur les subventions et leurs 
modalités.  Elle  mentionne  aussi  la  suppression  de  la 
possibilité de soutenir des projets transcommunaux, ce 
qui  affaiblit  la  dynamique  de  coopération  locale.  Cet 
avis  est  également  partagé  par  le  CESE.  Il  en  est  de 
même pour le GREOVA, et j’en passe. Dès lors, à partir 
du  moment  où  l’on  veut  citer  l’avis  d’un  opérateur 
consulté,  il  est  plus  intéressant  de  le  citer  dans  sa 
globalité.

Je  voudrais  revenir  plus  spécifiquement  sur  les 
éléments  de  réponse  de  la  ministre.  En résumé,  vous 
annoncez ici une réforme « technique ». Pour ma part, 
j’y vois un nombre de modifications substantielles pour 
le dispositif PCDR pour lequel vous n’apportez pas de 
réponses  de  fond  suffisantes  à  nos  yeux.  Cependant 
vous annoncez une réforme de fond, à titre principal, sur 
le  financement  des  PCDR  à  l’horizon 2027,  avec  à 
nouveau  possiblement  des  éléments  de  simplification 
administrative. On prend note de ce rendez-vous pour 
2027 et l’on n’hésitera pas à vous revenir en question 
écrite ou orale sur le sujet.

J’avais également déjà posé la question du cadre de 
consultation,  car  vous  annoncez  des  consultations  en 
cours et vous vous appuyez sur ces consultations pour 
avancer,  mais  on  a  besoin  d’en  savoir  véritablement 
beaucoup plus sur le cadre de ces consultations. J’espère 
avoir bientôt réponse à ma question écrite sur le sujet.

Pour répondre précisément aux éléments du chapitre 
du décret-programme portant sur les aspects de ruralité, 
je  veux  revenir  sur  le  nombre  de  démissions  des 
citoyens  qui  font  partie  de  ce  type  de  dispositif  des 

CLDR. D’après les retours du terrain que l’on obtient 
des citoyens qui se désengagent de ce type de dispositif, 
ils ne le font pas par désintérêt ni par le cadre qui est 
proposé et qui ne leur convient pas ; c’est le manque de 
concrétisation des projets discutés. Il peut y avoir 10 ans 
entre  une  première  consultation  citoyenne  et  une 
première pierre posée dans le cadre d’un projet. Je vois 
le  regard  de  notre  président  de  Commission  qui,  je 
pense, souscrit à mon propos. En réalité, ce dont on a le 
plus besoin, c’est la concrétisation des projets discutés à 
la suite des débats avec les citoyens. Cependant, ce n’est 
pas pour autant qu’il faut complètement couper court et 
anéantir  le  principe  d’une  participation  citoyenne.  Ce 
dont on a besoin,  c’est  de dynamiser les projets et  la 
concrétisation issue des débats avec les citoyens.

Vous  vous  appuyez  sur  les  consultations  menées 
autour  de  vous,  avec  des  acteurs,  pour  justifier  vos 
réformes et avancer vos propos. Des consultations et des 
retours  des  acteurs  que  l’on  obtient  de  notre  côté  – 
spécifiquement les consultations de village, comme je 
vous  l’avais  pointé  –,  nous  observons  que  c’est 
justement  lors  de  ce  type  de  consultation  que  l’on 
obtient  la  substance  intellectuelle  et  de  participation 
citoyenne pour faire avancer des projets.

Quand on voit des communes où il y a, par exemple, 
une dizaine de villages, parfois, les débats qui auront eu 
lieu en tout début de processus CLDR auront tout à fait 
besoin  d’être  rediscutés  et  approuvés  lors  de 
consultations villageoises pour étayer des projets et les 
rendre  les  plus  en  lien  possibles  avec  les  besoins  du 
village. Sur ce point, il y aurait lieu de modifier votre 
route, Madame la Ministre, pour ne pas supprimer ces 
consultations villageoises.

Un  élément  important  sur  lequel  je  me  permets 
d’insister est la question de la prévisibilité budgétaire. 
Pour  les  communes,  c’est  un  point  éminemment 
important  de  savoir  quel  taux  de  subventions  elles 
pourront  avoir  pour  des  projets  peut-être  concrétisés 
dans  plusieurs  années,  parfois  même  10 ans, 
malheureusement.  Il  faut  avoir  cette  prévisibilité 
budgétaire à long terme pour les projets de type PCDR. 
Ce n’est pas par des arrêtés qui pourraient changer les 
règles  en  cours  de  route  que  l’on  arrive  à  cette 
prévisibilité  budgétaire.  En  cela,  on  vous  demande 
sincèrement, Madame la Ministre, de changer de cap.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice Bernard (PTB). – Madame la Ministre, 
merci  pour  les  éléments  de  réponse  que  vous  avez 
apportés. Je ne reste pas convaincue par rapport à ce que 
vous avez dit à propos de la ruralité. Vous dites : « Ce 
sont  essentiellement  des  modifications  techniques  qui 
vont apporter de la simplification administrative ». C’est 
vrai qu’il y a un aspect technique aux propositions de 
modification  que  vous  faites,  mais  tout  cela  a  une 
motivation politique derrière puisque vous annoncez des 
réformes de fond pour 2027, notamment la question de 
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réviser les critères de sélection des projets et les taux de 
subventionnement.  Or,  déjà  maintenant,  dans  vos 
modifications  techniques,  vous  dites  que  les  taux  de 
subventionnement  et  la  procédure,  ce  sera  dans  les 
mains  du  Gouvernement  et  plus  comme  avant  dans 
d’autres procédures.

Des décisions techniques que vous voulez prendre 
maintenant  sont  déjà  en  préparation  de  modifications 
que vous voulez faire. On voit la volonté de recentrer 
dans les mains de l’Exécutif toute une série de choses, 
alors qu’il y avait beaucoup plus de possibilités pour les 
citoyens  d’avoir  leur  mot  à  dire.  Je  regrette  cette 
orientation prise par le Gouvernement dans ce domaine.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Merci, Madame la 
Ministre,  pour  les  informations  fournies.  J’ai  eu  la 
réponse concernant ma question au niveau de la chasse 
sur  la  charge  administrative,  vous  avez  construit  cela 
avec des acteurs de terrain, j’imagine bien qu’ils ne vont 
pas s’imposer à eux-mêmes des choses qu’ils ne sauront 
pas suivre. C’est très bien. Vous avez mis l’objectif au 
centre  et  les  démarches  administratives  en 
accompagnement.

Concernant le développement rural, on a parlé de la 
réforme en cours, de la participation citoyenne.

Par contre, je n’ai peut-être pas été attentif, mais je 
n’ai pas entendu de réponse concernant ma réflexion sur 
le volet agricole par rapport aux propriétaires fonciers 
qui nous disent que c’est peut-être une opportunité de 
voir s’ils ne peuvent pas bénéficier de l’information de 
manière cadrée.

Si cela demande une analyse plus approfondie,  on 
peut revenir en question écrite ou orale.  On n’est pas 
obligés  d’en  débattre  aujourd’hui.  Si  vous  avez  déjà 
quelques éléments,  c’est  très  bien.  On n’est  pas  dans 
l’extrême urgence, mais si l’on peut avoir une info, ce 
serait intéressant.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  Je  vais  répondre 
directement là-dessus : c’est un point assez ponctuel.

La  modification  cadre  également  l’accès  aux 
données  pour  les  tiers  qui  ne  sont  pas  des 
administrations  publiques,  mais  le  consentement  reste 
l’élément central. Cela dépendra de cela.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – D’abord, je voudrais 
remercier la ministre pour les éléments de réponse. Je 
voudrais revenir sur la question de la chasse.

Quand on  regarde  les  incidences  de  surdensité  de 
grands  gibiers  sur  la  production  agricole  et  la  forêt 
wallonne,  il  nous semble  tout  à  fait  important  que le 
Gouvernement  se  garde  la  possibilité  d’élaborer  des 
plans de gestion qui permettent de restaurer un équilibre 
entre  agriculture,  forêt  et  chasse.  D’ailleurs,  d’autres 
espèces que celle de la perdrix grise sont aujourd’hui 
dans  un  état  de  conservation  inquiétant ;  il  y  a  des 
espèces  qui  ne sont  pas  dans un état  de  conservation 
inquiétant, mais qui posent des problèmes pour la forêt 
ou pour l’agriculture. Vous le savez, puisque vous aviez 
prévu  dans  votre  décret-programme,  en  première 
lecture, une définition du plan de gestion beaucoup plus 
large,  qui  n’était  pas  limitée  à  la  perdrix  grise.  Ces 
propos  sont  le  sens  de  l’avis  rendu par  les  syndicats 
agricoles :  la  FWA,  la  FUGEA,  les  propriétaires 
forestiers  à  travers  la  SRFB  ou  les  associations 
environnementales à travers Canopea et  Natagora,  via 
un avis du CESE, que vous n’avez clairement pas suivi 
puisque  vous  avez  décidé  de  céder  au  lobby  des 
chasseurs contre l’avis des agriculteurs, des associations 
environnementales et des propriétaires forestiers.

Dans votre réponse, vous faites comme si,  en fait, 
votre  proposition  avait  toujours  été  celle  de  cibler 
uniquement la perdrix grise,  alors que ce n’est pas le 
cas. La proposition initiale que vous aviez formulée, que 
nous  aurions  tout  à  fait  soutenue,  était  celle  de  vous 
donner des moyens d’action beaucoup plus larges sur 
toute  une  série  d’espèces.  Très  clairement,  nous 
regrettons que vous vous couchiez devant le lobby de la 
chasse, alors que les faits sont malheureusement têtus en 
matière  d’impact  sur  la  forêt  de  très  nombreuses 
espèces. Vous doter de plans de gestion spécifiques sur 
ces espèces serait tout à fait opportun – j’aurais même 
envie de dire « urgentissime » – par rapport aux impacts 
que nous connaissons. Je sais toutefois que, dans cette 
Commission, je suis un peu isolée sur ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Jean-Paul Wahl (MR). – Puis-je vous demander 
une suspension de 10 minutes ?

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Juste avant la suspension 
de  séance,  j’avais  demandé  une  explication 
complémentaire  à  la  ministre.  Pourrait-elle  répondre 
avant  que  l’on  suspende ?  Autrement,  on  risque 
d’oublier la question qui a été posée.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – En effet, j’ai entendu 
une réelle  question.  Pourquoi  l’AFSCA, par  exemple, 
irait-elle parler au SIGEC et pas aux agriculteurs ? C’est 
un fait, les organisations publiques ne sont pas obligées 
d’aller  chercher  ces  données.  La  démarche  reste 
volontaire. Toutefois, dans une logique de simplification 
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et d’efficacité administrative, il sera naturellement plus 
efficace et cohérent pour des acteurs comme l’AFSCA, 
que vous citiez, d’y recourir. C’est en tout cas ce que je 
vais encourager, notamment via la plateforme My Agri, 
l’encodage unique, et cetera : mettre en place tous ces 
processus pour que ce soit tout simplement le réflexe de 
l’AFSCA. Ce n’est toutefois pas cadré aujourd’hui dans 
un texte réglementaire.

M. le Président.  –  Des  amendements  (Doc. 489 
(2025-2026) N° 4 et 5) sont déposés.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 7 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 17 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Projet de décret-programme
portant des mesures diverses en matière de 

budget et de comptabilité, de bien-être animal, 
de pouvoirs locaux, d’aménagement du 

territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi, de 
formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme, de patrimoine et d’agriculture

et de ruralité
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies)

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propos  de  passer  à 
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret-programme 
portant des mesures diverses en matière de budget et de 
comptabilité,  de bien-être animal,  de pouvoirs locaux, 
d’aménagement du territoire, de mobilité, d’économie, 
d’emploi, de formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme,  de  patrimoine  et  d’agriculture  et  de  ruralité 
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies).

Nous  en  étions  au  chapitre 1er concernant  les 
modifications de la loi du 28 février 1882 sur la chasse.

Art. 1er

À cet article, des amendements sont déposés :
- l’amendement  (Doc. 489 (2025-2026)  N° 4)  par 

MM. Dewez et Jacob ;

- l’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5) 
par Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine.

La  parole  est  à  M. Spies  pour  présenter 
l’amendement n° 1 (Doc. 489 (2025-2026) N° 5).

M. Patrick  Spies (PS).  –  J’interviens  brièvement 
concernant  l’article 1er et  notre  amendement.  Premier 
article,  première  erreur.  En  effet,  si  la  volonté  du 
Gouvernement est de faire un parallèle entre le plan de 
gestion et le plan de tir, c’est le 8° de l’article 1er qu’il 
faut viser et pas le 7°. C’est pourquoi nous avons déposé 
cet amendement.

M. le Président. – J’imagine que les raisons sont les 
mêmes de votre côté, Monsieur Dewez.

La  parole  est  à  M. Dewez  pour  présenter 
l’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 4).

M. Arnaud Dewez (MR). – Oui, je l’ai déjà évoqué 
durant la présentation. Étant donné que nous avons la 
même proposition d’amendement, nous allons soutenir 
notre amendement.

Art. 2

M. le Président. – L’article 2 ne fait l’objet d’aucun 
commentaire.

Art. 3

Pour  l’examen  de  l’article 3,  la  parole  est  à 
M. Spies.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Monsieur  le  Président, 
j’aimerais faire une remarque. La loi sur la chasse fera 
désormais la  distinction entre le  plan de gestion et  le 
plan de  tir  –  nous  en avons  déjà  parlé  formellement. 
Formellement, que devra contenir le plan de gestion ?

Ensuite, on a mis dans le commentaire des articles 
qu’il  visait  exclusivement  la  perdrix,  étant  donné son 
statut de conservation défavorable. Y a-t-il d’autres cas 
où un plan de gestion peut être exigé ?

Je sais que ma collègue a déjà posé des questions à 
ce sujet. On pense dans ce cas précis au lâcher de gibier. 
Ne convient-il pas de soumettre un plan de gestion de 
chasse  dans  lequel  on  lâche  du  gibier,  comme  des 
canards  et  des  faisans,  et  ce  afin  d’améliorer  l’état 
général de la biodiversité et d’éviter que les campagnes 
ne soient remplies d’animaux faussement sauvages ?

M. le Président.  –  Je  pense  que  des  éléments  ont 
déjà été mentionnés à ce sujet.

La parole est à M. Spies.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Je  sais  bien  que 
Mme Tellier a déjà posé quelques questions là-dessus, 
mais concernant concrètement le lâcher de gibier, je n’ai 
pas  entendu de  réponse  jusqu’à  maintenant.  Pourriez-
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vous  nous  donner  des  précisions  sur  ce  que  vous 
imaginez ?  Pensez-vous  mettre  en  place  un  plan  de 
gestion  pour  les  chasses  dans  lesquelles  on  lâche  du 
gibier ?

M. le Président.  –  Y  a-t-il  d’autres  questions  ou 
remarques concernant l’article 3 ?

M. Patrick Spies (PS). – Nous reviendrons avec une 
question là-dessus, c’est maintenant l’occasion de…

M. le Président.  –  C’est  un  deuxième  round  de 
questions, je ne sais pas si c’est vraiment nécessaire et 
cela n’oblige en rien la ministre à répondre, sauf si elle 
le souhaite.

Y  a-t-il  d’autres  questions,  pour  que 
Mme la Ministre  ne  réponde  qu’une  seule  fois 
concernant l’article 3 ? Non.

La parole est à Mme la Ministre Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Seule la perdrix grise a 
été indiquée dans le décret, parce que c’est la seule qui 
est  en  statut  de  protection  et  qui  est  chassée 
actuellement. Le but n’est pas de multiplier les plans de 
gestion, mais d’avoir un plan de gestion pour la perdrix 
grise et de ne pas dépendre du plan quinquennal tous les 
cinq  ans,  d’avoir  des  plans  de  gestion  qui  passent  à 
travers les  plans quinquennaux de chasse.  Le but  est, 
comme cela a été indiqué dans le décret, d’être sur la 
perdrix grise qui a un statut de protection.

M. le Président.  –  M. le Député  ne  souhaite  pas 
répliquer.

On passe au chapitre 6 « Modifications du décret du 
11 avril 2014  relatif  au  développement  rural », 
articles 29 à 46.

Art. 29

L’article 29 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Art. 30

Pour  l’examen  de  l’article 30,  la  parole  est  à 
Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – L’article 30 en tant que 
tel  vise  à  intégrer  une  démarche  de  développement 
durable dans les opérations de développement rural. Il 
n’y a pas d’opposition formelle en tant que telle sur les 
modifications  apportées  à  l’article 2  du  décret  sur  le 
développement rural.

Le  plus  interpellant  est  que  l’on  fait  référence  au 
décret de 2013 sur le développement durable, et surtout 
à la stratégie y afférente. Pourtant, ce décret prévoit que 
le  Gouvernement  wallon  adopte,  12 mois  après  sa 
prestation  de  serment,  cette  même  stratégie  de 
développement durable, ce qui n’a pas été fait jusqu’à 

présent. Le cas échéant, quelles seront les conséquences 
de cette absence sur l’approbation des ODR ?

M. le Président.  –  Il  n’y  a  pas  d’autre  demande 
d’intervention.

La parole est à Mme la Ministre Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – La Stratégie wallonne 
de  développement  durable  prise  en  compte  sera  la 
dernière adoptée.  Cela n’empêchera pas les PCDR de 
pouvoir se réaliser. On prendra la Stratégie wallonne de 
développement durable disponible.

Art. 31

M. le Président.  –  L’article 31  ne  fait  l’objet 
d’aucun commentaire.

Art. 32

À cet article, un amendement n° 2 (Doc. 489 (2025-
2026) N° 5) est déposé par Mme Hanus, MM. Spies et 
Fontaine.

La  parole  est  à  Mme Hanus  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Pour  cet  article 32, 
c’est la question qui a été largement déjà débattue dans 
le débat principal où le Gouvernement entend supprimer 
la  dimension villageoise  des  consultations.  Comme je 
vous l’ai dit, des retours que l’on a sur le terrain, c’est 
un  élément  important  de  la  participation  citoyenne. 
Envisager de les supprimer est tout à fait regrettable.

Les  réunions  de  village  étant  essentielles  dans  le 
processus de participation, il  convient de maintenir ce 
type de consultation. C’est la raison pour laquelle nous 
avons déposé un amendement. On appelle cette majorité 
à retenir son attention sur ce type d’amendement, parce 
que l’on est dans une logique constructive. En fonction 
de la  réaction de la  majorité  sur  cet  amendement,  on 
adaptera notre vote.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR).  –  Sur  cet  amendement, 
comme  sur  le  4,  j’entends  que,  selon  vous,  la 
participation citoyenne serait morte avec le fait qu’une 
réunion préalable ne soit plus obligatoire. Mon collègue 
ici en a déjà parlé. Faisons confiance à nos élus locaux, 
qui  connaissent  leur  terrain,  leur  territoire,  et  qui 
connaissent  également  les  leviers  de  participation 
citoyenne  à  activer  dans  ce  genre  de  projet.  Ils  sont 
multiples.

Nous  sommes  dans  le  même  ordre  d’idée  pour 
l’amendement n° 4 que vous proposez.  Comme je l’ai 
déjà dit, on parle de quatre à deux réunions minimum. 
Rien n’empêche de continuer à tenir autant de réunions.
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Il  est  compliqué  de  comprendre  cette  frilosité  à 
l’égard de  cette  simplification administrative  pour  les 
acteurs  de  développement  rural  que  nous  soutenons 
vivement.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Je  réplique  à 
l’intervention  de  M. Dewez  qui  s’exprime  pour  la 
majorité.  Il  ne  faut  pas  confondre  simplification 
administrative  et  participation  citoyenne.  Pouvoir 
impliquer les citoyens, que ce soit par les consultations 
villageoises  ou dans le  cadre  des  réunions de CLDR, 
cela n’a rien à voir avec la simplification administrative. 
Nous maintiendrons notre amendement.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR). – Il y a huit villages dans 
ma commune, j’ai même tenu 10 réunions. Nous avons 
également invité les ASBL, les associations, la maison 
des  jeunes.  Étant  donné  qu’il  y  avait  peu  de 
représentation  de  la  jeunesse  dans  ces  réunions 
villageoises, nous les avons rencontrés. C’est aussi une 
charge administrative pour les communes qui organisent 
ces réunions citoyennes. Il y a un affichage dans chaque 
village. La semaine avant, on mettait l’information dans 
toutes  les  boîtes  pour  qu’il  y  ait  une  participation 
importante dans chaque village. Nous avons répété huit 
fois la même opération pour parfois avoir dans certains 
villages  très  peu  de  personnes,  parce  qu’elles  étaient 
plus  intéressées  par  le  village  d’à  côté,  où elles  vont 
faire  leurs  courses,  où elles  vont  au marché,  où elles 
fréquentent des clubs de sport. Il y a des villages ou des 
hameaux éclatés. Leurs habitants ont un intérêt pour le 
village  d’à  côté.  Nous  nous  étions  même  posé  la 
question  de  rassembler  deux  ou  trois  villages,  dans 
certains cas. Certains villages ont vraiment une identité 
propre.  Pour  ceux-là,  il  y  avait  un  réel  intérêt  de 
travailler  par  village  et  de  ne  surtout  pas  supprimer 
l’initiative. Il faut laisser le libre choix aux acteurs de 
terrain qui connaissent leur situation, mais pas de là à 
l’imposer.  C’était  une  contrainte  pour  certaines 
administrations ; je l’ai vécu en tant que bourgmestre la 
mandature passée.

Art. 33

M. le Président.  –  L’article 33  ne  fait  l’objet 
d’aucun commentaire.

Art. 34

À cet article, un amendement n° 3 (Doc. 489 (2025-
2026) N° 5) est déposé par Mme Hanus, MM. Spies et 
Fontaine.

La  parole  est  à  Mme Hanus  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Concernant 
l’article 34, il s’agit de la procédure pour les membres 

de  la  CLDR.  Si  l’on  veut  suivre  votre  volonté  de 
simplification  dans  la  procédure  de  désignation  des 
membres de CLDR, on peut suivre ce principe général 
de  simplification  de  procédure.  Par  contre,  une  telle 
réforme  –  c’est  ce  que  j’ai  dit  dans  l’intervention 
générale  –  aurait  été  l’occasion  d’insister  sur  une 
réflexion  à  mener  sur  la  dimension  de  genre  dans  la 
composition  des  CLDR.  Nombre  d’entre  nous  ont 
participé  hier  à  la  manifestation  pour  les  droits  des 
femmes. Récemment, nous avons lancé le réseau wallon 
des  élues  locales.  Il  y  a  une  volonté  unanime 
d’implication avancée des femmes dans les sphères de 
participation au niveau local. La CLDR aurait pu être un 
levier  supplémentaire  de  réflexion,  mais  c’est  une 
occasion manquée.  C’est  la  raison pour  laquelle  nous 
avons déposé un amendement.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Nous  sommes 
totalement  favorables  à  l’idée  d’une  représentation 
équilibrée  hommes-femmes  dans  les  CLDR. 
Néanmoins,  cela  est  déjà  prévu  dans  le  règlement 
d’ordre  intérieur  de  la  commission  locale  de 
développement  rural,  à  l’article 6.  C’est  pour  cette 
raison  que  nous  ne  soutenons  pas  cet  amendement, 
même si l’objectif est louable – nous aimons le rappeler.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Effectivement, s’il y a 
possibilité de mention dans ce type de ROI, force est de 
constater que l’on est loin du compte. C’était l’occasion 
de le mettre dans le décret pour avoir une implication et 
un  levier  plus  forts.  À  nouveau,  c’est  une  occasion 
manquée.

Art. 35

M. le Président. – Pour l’examen de l’article 35, la 
parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  L’article 35  vise  la 
suppression  de  l’article 7.  Pour  rappel,  l’article 7 
permettait  aux  communes  qui  disposaient  d’une 
CCATM de faire une seule commission avec la CLDR. 
Vous entendez supprimer cette  possibilité,  Madame la 
Ministre.  Pouvez-vous  nous  expliquer  pour  quelles 
raisons ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – C’était peu utilisé. Il 
s’agit  d’une  demande  du  PAT,  qui  a  été  validée  par 
l’ensemble  des  intervenants,  et  les  changements  de 
règles au niveau de la CLDR ne permettaient plus de 
faire coïncider les deux.
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Art. 36

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement 
n° 4  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 5)  est  déposé  par 
Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine.

La  parole  est  à  Mme Hanus  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Pour  rappel, 
l’article 36  vise  à  limiter  le  nombre  de  réunions 
obligatoires de la CLDR. Le nombre actuel de réunions 
est de quatre par an ; il passerait à deux réunions par an. 
Parallèlement,  cet  article  concerne  la  suppression  du 
rapport annuel. En termes de participation du public et 
de  transparence  des  travaux de  la  CLDR, vous  faites 
l’inverse de ce qui devrait être fait.

Nous ne pouvons pas suivre cette volonté de réduire 
la  participation du public à  une portion diminuée.  En 
termes de transparence, nous considérons qu’il faudrait 
aller à l’inverse, avec un simple rapport avec l’évolution 
des  projets  et  de  diffusion  sur  les  sites  internet  des 
communes. On peut évidemment faire mieux.

M. le Président. – La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud Dewez (MR). – On s’est déjà exprimés 
sur le sujet, je ne ferai donc pas d’autre commentaire.

Art. 37

M. le Président.  –  L’article 37  ne  fait  l’objet 
d’aucun commentaire.

Art. 38

Pour  l’examen  de  l’article 38,  la  parole  est  à 
Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – L’article 38 concerne 
la simplification relative à la suppression de la référence 
à  l’Agenda 21  au  niveau  local.  Il  semble  que  le 
commentaire de l’article  et  le  dispositif  ne soient  pas 
tout à fait raccord, en réalité. En effet, à la page 18 du 
projet de décret, on vise l’estimation et l’élaboration du 
lot 1 qui ne semble pas visées par le dispositif. Qu’en 
est-il exactement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Pouvez-vous répéter ou 
préciser votre question ?

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  On  voit  que  le 
commentaire de l’article 38 et l’ensemble du dispositif 
ne sont pas tout à fait raccord. Précisément, à la page 18 
du projet de décret, on vise l’estimation et l’élaboration 
du  lot 1  qui,  en  réalité,  ne  sont  pas  visées  par  le 
dispositif  en tant  que tel.  Dès lors,  pouvez-vous nous 
apporter des éclairages sur ce point précis ?

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  Je  vais  laisser  mon 
conseiller répondre, puisque l’on est sur des questions 
de lots. C’est assez technique.

M. Pierre-Emmanuel Gillard, Conseiller de Mme 
la Ministre Dalcq. – La question du lot 1 n’a pas lieu 
d’être  parce  qu’elle  n’est  pas  définie  ailleurs  dans  le 
décret et ne correspond en rien aux marchés qui doivent 
être lancés, notamment avec les auteurs de projet. Cela 
n’a aucune valeur et n’apparaît dans aucun texte. Dès 
lors, cette question du lot 1 doit être définie par ailleurs 
et  est  une  question  qui  n’a  pas  de  teneur  pour  un 
entrepreneur qui remet un prix pour un marché ou pour 
une commune qui doit élaborer des projets.

Art. 39

M. le Président. – Pour l’examen de l’article 39, la 
parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS).  – L’article 39 introduit 
de nouvelles notions pour le PCDR. Tout d’abord, on 
ajoute une septième partie :  un résumé non technique. 
Cette notion est connue, par exemple, dans les études 
d’incidence, mais dans un PCDR, cette nouvelle notion 
nécessite évidemment d’être expliquée.

Pour la cinquième partie,  on ajoute également des 
indicateurs  de  réalisation  et  de  résultats  des  projets. 
Quels sont dès lors les indicateurs visés par cet ajout ?

Également, d’un point de vue rédactionnel, la phrase 
devient : « Cinquièmement, les projets visant à atteindre 
des  objectifs  et  des  indicateurs  de  réalisation  et  de 
résultats  des  projets ».  Pouvez-vous  répondre  à  ces 
points, Madame la Ministre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Par rapport au résumé 
non  technique,  c’est  une  nécessité  pour  que  tout  un 
chacun comprenne plus vite,  plus facilement le  projet 
décidé, sa mise en œuvre et tous les bénéfices qu’il va 
apporter. Je suis d’accord qu’il faut pouvoir l’expliquer. 
L’administration apportera davantage d’informations et 
d’explications  claires  pour  savoir  ce  qui  est  attendu 
derrière  ce  résumé  non  technique.  Il  aura  un  grand 
intérêt  pour  l’ensemble  des  citoyens,  pour  bien 
comprendre ces projets, que ce ne soit pas très technique 
et un peu difficile à comprendre pour chacun.

En  ce  qui  concerne  les  indicateurs  de  réalisation, 
quand  un  projet  est  terminé,  pendant  10 ans,  il  faut 
rapporter  le  projet,  la  bonne  utilisation  du  lieu,  la 
fréquence  d’utilisation.  Les  bourgmestres  en  sont 
familiers. Le but est que les objectifs soient déjà visés 
en début de projet. À quoi va servir ce lieu ? Quelle est 
la  fréquence  d’utilisation  attendue ?  À  quoi  va-t-on 
s’engager quand le projet sera terminé ? Cela, pendant 
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10 ans.  C’est  pour  inclure  la  réflexion  dès  le  départ, 
pour  que  les  lieux  soient  pleinement  utilisés  et  que 
l’argent  public  soit  transformé  en  un  maximum  de 
services pour le citoyen.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Pardonnez-moi, mais 
je n’ai pas bien saisi le sens de votre réponse. Ici, on 
parle  d’indicateurs  de  réalisation  pour  des  projets. 
Pourquoi parler de fréquence d’utilisation dès le départ 
des  projets ?  Je n’ai  pas très  bien compris  le  sens de 
votre propos. Pourriez-vous réexpliquer ?

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Pour vous donner un 
exemple précis : si une maison de village est projetée, 
va-t-elle  servir  toutes  les  semaines,  plusieurs  fois  par 
semaine,  et  cetera ?  Quel  besoin  sera  rencontré ?  Il 
s’agit  de  pouvoir  vérifier  cela  pendant  les  10 années 
après la fin du projet.  Il  s’agit, dès le départ, de bien 
réfléchir sur le besoin, pour que l’argent public investi 
réponde  au  maximum  à  ce  que  tous  les  citoyens 
attendent sur le terrain.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Il y a peut-être un jeu 
sémantique  à  avoir.  Effectivement,  quand  vous 
l’expliquez  comme cela,  c’est  plus  clair.  C’est  plutôt 
une analyse estimée du besoin pour l’avenir afin de voir 
quelle  va  être  l’utilisation  pour  les  différentes 
associations  ou  les  habitants.  « Indicateurs  de 
réalisation » ne semblent pas forcément être les termes 
appropriés. Je ne vais pas faire un débat sur des mots, 
mais  cela  va  clairement  prêter  à  confusion  pour  les 
opérateurs communaux.

M. le Président. – Il semble logique de se poser les 
bonnes questions en amont du projet.

Art. 40

Pour  l’examen  de  l’article 40,  la  parole  est  à 
Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  On  peut  saluer  la 
volonté de simplification en termes de rédaction. D’un 
autre côté, la précision apportée sur le financement des 
projets qui ne seraient pas réalisés durant la période est 
plus  inquiétante.  En  effet,  on  peut  imaginer, 
principalement  pour  des  raisons  liées  à  l’urbanisme, 
voire  au  patrimoine,  que  des  délivrances  de  permis 
puissent prendre du retard. C’est la réalité malheureuse 
de nombre de projets publics. De ce fait, une commune 
pourrait perdre des subventions pour des projets, alors 
que les retards qui arrivent ne leur sont pas forcément 
imputables.  Comment  comptez-vous  éviter  cet  effet 
pervers avec votre dispositif, Madame la Ministre ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  Pour  répondre  à  ce 
problème de délais qui s’accumulent pour chaque étape 
du projet, d’abord, une convention-faisabilité est faite et 
20 000 euros  sont  donnés.  Le  temps  que  toutes  les 
études  soient  réalisées,  on  se  retrouve  parfois  hors 
période de validité du PCDR. Cela empêchait de mener 
le projet à bien et de recevoir le subside principal. Le 
but  ici,  si  les  20 000 euros  ont  été  reçus  et  que  la 
convention-faisabilité  a  été  réalisée  –  même  si  l’on 
revoit  les conventions-faisabilité, ce sera la discussion 
suivante – jusqu’au bout, est justement que l’on puisse 
octroyer le  subside principal,  même si  l’on n’est  plus 
dans la période de programmation du PCDR. Il s’agit de 
ne  pas  mettre  à  la  poubelle  du  temps  investi,  de 
l’expertise accumulée et 20 000 euros pour réaliser tout 
cela, plus les montants qui sont engagés par la commune 
pour mener à bien cette faisabilité.

Art. 41

M. le Président.  –  À  cet  article,  un  amendement 
n° 5  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 5)  est  déposé  par 
Mme Hanus, MM. Spies et Fontaine.

La  parole  est  à  Mme Hanus  pour  présenter  cet 
amendement.

Mme Mélissa Hanus (PS). – En ce qui concerne cet 
article,  au sujet  des règles de subventionnement et de 
l’introduction du CPAS comme bénéficiaire potentiel de 
subventions, on en a parlé dans le cadre de la discussion 
générale.  Alors  que  l’on  demande  aux  communes 
d’intégrer le développement durable dans leur opération 
de développement rural, on ne vise pas la résilience du 
territoire. Pour nous, c’est dommage. C’est la raison de 
notre amendement.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Jean-Paul Wahl (MR). – Cet amendement était 
précisément la raison pour laquelle j’avais sollicité une 
suspension  de  séance.  Comme  cela,  je  réponds  à  la 
préoccupation  légitime  de  Mme Tellier,  qui  s’était 
demandé  pourquoi  j’avais  sollicité  une  suspension  de 
séance.  Comme  vous  ne  m’avez  pas  demandé  de  la 
justifier, je ne l’ai pas fait.

Cet  amendement  peut  paraître  intéressant.  La 
manière  dont  Mme Hanus  le  justifie  me  le  rend 
subitement moins intéressant, parce que le texte repris 
est inclus dans le point tertio du même article. Lorsque 
je le lis, je pense que l’on peut considérer que l’on parle 
du patrimoine bâti et naturel ; l’amendement déposé par 
le PS est quelque peu redondant.

Néanmoins,  je suggère à la majorité de l’accepter, 
nonobstant une présentation qui me semble quelque peu 
lacunaire.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.
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M. Loïc Jacob (Les Engagés). – En complément des 
propos de mon collègue, M. Wahl, on est plutôt positif 
par  rapport  à  l’introduction  et  au  vote  de  cet 
amendement,  et  je  note  les  enjeux  de  résilience  du 
territoire  évoqués  par  Mme Hanus.  Je  note  aussi 
l’inscription de la lutte contre les inondations, qui fait 
partie du même texte. C’est quelque chose que l’on voit 
d’un bon œil.

Par contre, j’ai une remarque complémentaire : pour 
moi, cette intégration de moyens liés à la lutte contre les 
inondations  doit  se  faire  de  manière  complémentaire 
aux autres dispositifs déjà en place – je pense aux PGRI, 
par exemple. Je ne voudrais pas qu’à l’avenir, on nous 
dise : « Écoutez, si vous voulez prévenir et lutter contre 
les  inondations,  allez  faire  un  PCDR,  on  n’a  pas 
d’autres  moyens  à  côté ».  Si  c’est  de  manière 
complémentaire  qu’on  l’entend  –  et  je  pense  qu’on 
l’entend bien ainsi –, c’est parfait. Sinon, ce serait plus 
délicat. Je voulais le dire pour que ce soit noté dans le 
compte rendu et que l’on avance dans cette direction.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Je voulais juste ajouter 
que le fait de mieux intégrer était dans ma vision, dans 
ma  réforme  de  fond.  C’est  déjà  le  cas.  Un  certain 
nombre de  projets  visent  à  ne pas  imperméabiliser  et 
prennent en compte la lutte contre les inondations et la 
résilience des territoires.  Je le  soutiens.  En effet,  cela 
doit  bien  sûr  se  coordonner  avec  le  reste.  Ce  sont 
toujours  les  premières  politiques  mentionnées  qui 
doivent rester les priorités dans le cadre du PCDR. C’est 
bien  mentionné  dans  le  décret,  donc  cela  permet 
d’avancer.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Monsieur Jacob, vous 
faites bien de le mettre sur la table. C’est évidemment 
dans une vision complémentaire. Effectivement, parfois, 
des articles et des propositions d’amendement sont faits 
de  manière  plus  concise  pour  être  rapide  et  efficace, 
mais  si  l’on  veut  débattre  plus  longuement  sur  les 
prochains articles, je suis à votre disposition.

Art. 42

M. le Président.  –  L’article 42  ne  fait  l’objet 
d’aucun commentaire.

Art. 43

Pour  l’examen  de  l’article 43,  la  parole  est  à 
Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – L’article 43 concerne, 
pour  rappel,  l’habilitation  au  Gouvernement  wallon 
pour déterminer le contenu des dossiers de subventions 
et les règles d’instruction. Vraisemblablement, la mise 

en œuvre de cet article va nécessiter un AGW. Dès lors, 
Madame la Ministre, où en êtes-vous dans sa rédaction ? 
Que contient-il, si l’on peut déjà le savoir ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  Au  niveau  de 
l’avancement de l’AGW, l’entrée en vigueur du décret a 
été  reportée  au 1er septembre 2026,  afin  de garantir  la 
cohérence juridique avec l’AGW qui assure l’exécution. 
Les modifications apportées au décret ayant fait l’objet 
de nombreuses consultations d’adaptations successives 
étaient  indispensables  pour stabiliser  le  contenu avant 
d’engager  la  révision  de  l’AGW.  Une  modification 
menée  en  parallèle  aurait  complexifié  la  gestion  du 
dossier  et  accru  les  risques  d’incohérence.  Le  report 
permet,  entre  aujourd’hui  et  le  1er septembre 2026,  de 
revoir l’AGW afin de l’aligner pleinement sur le décret 
modifié et d’assurer une entrée en vigueur coordonnée 
et juridiquement sécurisée des deux textes.

Art. 44

M. le Président. – Pour l’examen de l’article 44, la 
parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Juste une question 
de  compréhension  concernant  les  réaffectations.  Si  je 
comprends  bien,  précédemment,  il  y  avait  une 
réaffectation et l’on avait un avenant qui se coulait entre 
la  commune  et  le  gouvernement.  Dorénavant,  la 
décision  du  Gouvernement  de  valider  la  réaffectation 
fait  foi,  quelle  que  soit  la  réaffectation.  On  simplifie 
donc, c’est bien cela.

Art. 45

M. le Président. – Pour l’examen de l’article 45, la 
parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – L’article 45 concerne 
l’habilitation au Gouvernement  wallon pour définir  le 
contenu  du  rapport  annuel  de  la  commune.  Ici, 
pareillement que pour l’article 43, la mise en œuvre de 
cet article va nécessiter un AGW au même sens que la 
question  pour  l’article 43.  Où  en  êtes-vous  dans  sa 
rédaction ? Que contient-il ?

Que se passerait-il si la commune ne dressait pas ce 
rapport annuel ? Merci pour vos précisions.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Concernant l’AGW, je 
vous ai déjà répondu.

Par rapport au fait de remettre un rapport annuel, le 
rapport annuel est une des conditions pour octroyer les 
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subsides, il justifie l’octroi des subsides. Si l’ensemble 
des conditions ne sont pas respectées, cela va remettre 
en question l’octroi des subsides.

Art. 46

M. le Président.  –  L’article 46  ne  fait  l’objet 
d’aucun commentaire.

On passe au chapitre 22, « Modifications du décret 
du  27 mars 2014  relatif  au  Code  wallon  de 
l’agriculture ». Ce sont les articles 193 à 243.

Art. 193 à 198

Les  articles 193  à  198  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Art. 199

Pour  l’examen  de  l’article 199,  la  parole  est  à 
M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS).  –  Madame la  Ministre  a 
bien entendu déjà répondu à cette question et on a bien 
noté que c’était sur base d’une démarche volontaire, et 
pas  une  démarche  obligatoire.  Je  n’ai  rien  de  plus  à 
ajouter sur cet article.

Art. 200

M. le Président. – Pour l’examen de l’article 200, la 
parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
« éclaircissement  des  conditions  d’accès  aux  données 
par  les  notaires »,  juste  une  petite  question :  quel  est 
l’impact  concret  de  la  suppression de  la  référence  au 
bail à ferme dans l’article D.38 ?

M. le Président.  – Pas d’autre intervention sur cet 
article 200 ? Si Mme la Ministre d’a pas d’éléments de 
réponse maintenant, on y revient dans quelques minutes.

Art. 201 à 213

Les  articles 201  à  213  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Art. 214

Pour  l’examen  de  l’article 214,  la  parole  est  à 
M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Si j’ai bien compris, on 
reviendra sur ma question précédente ? D’accord.

Initialement,  Madame  la  Ministre,  la  volonté  du 
législateur était d’agréer les services de remplacement. 
Or, aujourd’hui, le système des remplacements repose 
sur une subvention octroyée à une ASBL. Renoncer au 
principe  de  l’agrément  n’empêche-t-il  pas  d’autres 
opérateurs de tenter d’offrir le service de remplacement 

aux agriculteurs et agricultrices ? N’organise-t-on pas de 
la  sorte  un  certain  monopole  d’un  seul  opérateur ? 
Relativement à la convention-cadre entre la Wallonie et 
la  FSRAW,  jusqu’à  quand  court  cette  convention-
cadre ?  Quel  est  le  montant  prévu  annuellement ?  À 
l’instar  d’autres opérateurs,  la FSRAW a-t-elle  vu ses 
subventions  diminuer  à  la  faveur  des  exercices 2025-
2026 ? Y a-t-il une indexation de cette subvention ?

M. le Président.  –  Cette  question  concerne 
l’article 214  sur  les  services  de  remplacement,  si  j’ai 
bien compris.

La parole est à Mme la Ministre Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Au niveau des services 
de remplacement agricoles, l’année dernière, il n’y a pas 
eu  de  diminution.  On  est  en  train  de  prévoir  la 
convention  pluriannuelle,  comme  pour  les  autres 
organismes, de 2026 à 2030.

Concernant les montants, je préférerais vous donner 
les montants exacts en question écrite ou par réponse 
par mail.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  On  vous  enverra  une 
question écrite, ce n’est pas un souci.

Pour la pluriannualité, s’agira-t-il de cinq ans ou de 
trois ans ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  L’objectif  du 
Gouvernement  est  d’avoir  des  subventions  de  2026 à 
2030.  C’est  l’objectif  projeté.  Il  y  a  toutefois  une 
discussion  avec  chaque  organisme  qui  a  des 
conventions-cadres à réaliser.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
vous n’avez pas répondu à la question du monopole de 
l’opérateur.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – À ma connaissance et 
depuis que je suis en mandat, je n’ai pas eu de demande 
d’autres  organismes  pour  réaliser  cette  mission.  Le 
service  de  remplacement,  depuis  plusieurs  décennies, 
réalise très bien cette mission et est spécialisé pour le 
faire. La vision du Gouvernement est de pérenniser cette 
mission qui fonctionne bien et de ne pas multiplier les 
organismes, d’autant plus qu’il n’y a pas de demande.
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Art. 215 et 216

M. le Président.  –  Les articles 215 et  216 ne font 
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 217

Pour  l’examen  de  l’article 217,  la  parole  est  à 
M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – L’article concerne 
la  suppression  de  la  cotisation  des  agriculteurs  pour 
bénéficier des services de remplacement. La cotisation 
est de l’ordre de 175 euros annuellement, si je ne dis pas 
de bêtise. C’est une bonne chose pour l’agriculteur.

Ce sont  des  chiffres,  vous  pouvez  me revenir  par 
écrit, ou je fais une question écrite explicitement. Quel 
était  l’impact  sur  le  financement  de  la  fédération  qui 
percevait cette cotisation ? Cela rentrera peut-être dans 
les échanges que vous venez de préciser sur le prochain 
contrat-cadre ou la prochaine convention.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  La  réglementation 
européenne précise que l’accès aux services n’est  pas 
subordonné  à  l’affiliation  des  groupements  et 
organisations.  C’est  un  fait.  Les  services  de 
remplacement agricoles veulent toujours demander cette 
cotisation  dans  les  faits,  mais  ils  ne  pourront  plus  le 
faire.

Aujourd’hui,  les  subsides  sont  donnés  en fonction 
d’un nombre de cotisants et d’heures sociales prestées. 
C’est  certain  que  cela  pousse  les  services  de 
remplacement  agricoles  à  revoir  leur  manière  de 
travailler avec les différents membres.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Merci  pour  ces 
précisions. On ne va pas refaire le débat ici, mais cela 
veut  dire  que,  pour  eux,  c’est  un  manque  à  gagner, 
puisqu’ils  ne  toucheront  plus  ces  cotisations.  C’était 
juste  pour  le  signaler  et  pour  que  vous  puissiez 
l’intégrer  dans  les  réflexions  et  discussions  que  vous 
avez avec eux. J’imagine que vous le faites.

Art. 218 et 219

M. le Président.  –  Les articles 218 et  219 ne font 
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 220

À cet article, un amendement n° 6 (Doc. 489 (2025-
2026) N° 5) est déposé par Mme Hanus, MM. Spies et 
Fontaine.

La  parole  est  à  M. Fontaine  pour  présenter  cet 
amendement.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Nous  déposons  un 
amendement  à  l’article 220.  C’est  le  même  qu’à 
l’article 225. S’agissant de l’article D.269 qui instaure le 
Comité  d’aménagement  foncier,  nous  proposons  un 
amendement visant à introduire une dimension genrée – 
ce  sera  la  même  chose  pour  le  225  –  dans  sa 
composition, afin de garantir que les deux genres soient 
représentés au sein du comité.

M. le Président.  –  C’était  pour  les  articles 220  et 
225.

La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Pour  ces  deux 
propositions  d’amendement,  pour  nous,  il  n’y  a  pas 
spécialement  d’utilité  –  même si,  sur  le  fond,  on  est 
d’accord –, parce qu’il y a un arrêté du Gouvernement 
wallon  du  1ᵉʳ décembre 2023  qui  prévoit  déjà  une 
composition  au  maximum de  deux  tiers  de  membres 
d’un même sexe.

Art. 221 à 224

M. le Président.  –  Les  articles 221  à  224  ne  font 
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 225

À cet article, un amendement n° 7 (Doc. 489 (2025-
2026) N° 5) est déposé par Mme Hanus, MM. Spies et 
Fontaine.

On vient d’en parler.

Art. 226 à 228

Les  articles 226  à  228  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Art. 229

Pour  l’examen  de  l’article 229,  la  parole  est  à 
M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Dans  le  cadre  de  cet 
article, vous supprimez le mécanisme de 2 %, c’est-à-
dire le seuil à partir duquel s’enclenchait le mécanisme 
d’indemnisation. A-t-on une idée de l’impact budgétaire 
d’une  telle  opération ?  Y  a-t-il  des  opérations 
d’aménagement en cours qui vont être impactées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  Le  but  de  cette 
modification était de ne pas créer une injustice entre les 
titulaires de droits. Si la soulte est inférieure à 2 %, il 
n’y  avait  pas  de  compensation.  L’administration  l’a 

PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 109 – Agriculture – Lundi 9 mars 2026 23



validé,  vu  que  c’étaient  des  montants  plus  restreints 
puisque c’était 2 %. On verra l’impact budgétaire à long 
terme, mais il ne devrait pas être exagéré.

Art. 230 à 243

M. le Président.  –  Les  articles 230  à  243  ne  font 
l’objet d’aucun commentaire.

Art. 200

Mme la Ministre  Dalcq  souhaite  revenir  sur 
l’article 200.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Je suis désolée de ne 
pas avoir pu vous répondre dans l’instant, mais c’est une 
information que je n’avais pas été chercher en préparant 
cette commission.

D’une  part,  il  faut  rectifier  les  termes 
d’identification des titulaires de droit du bail à ferme et, 
d’autre part,  il  faut permettre d’aligner les hypothèses 
de transmission des données visées avec la réalité des 
missions  pour  lesquelles  les  notaires  sont  habilités  et 
mandatés à recevoir acte ou contrat, tout en maintenant 
un encadrement suffisant.

Vote des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer au vote 
des articles du projet de décret-programme portant des 
mesures  diverses  en  matière  de  budget  et  de 
comptabilité,  de bien-être animal,  de pouvoirs locaux, 
d’aménagement du territoire, de mobilité, d’économie, 
d’emploi, de formation, d’environnement, de climat, de 
tourisme,  de  patrimoine  et  d’agriculture  et  de  ruralité 
(Doc. 489 (2025-2026) N° 1 à 1sexies).

Art. 1er

L’amendement (Doc. 489 (2025-2026) N° 4) déposé 
par MM. Dewez et Jacob est adopté à l’unanimité des 
membres.

L’amendement  n° 1  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 5) 
déposé  par  Mme Hanus,  MM. Spies  et  Fontaine  est 
retiré par ses auteurs.

L’article 1er tel  qu’amendé est  adopté  par  9 voix et 
1 abstention.

Art. 2

L’article 2 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 3

L’article 3 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 29 à 31

Les articles 29 à 31 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 32

L’amendement  n° 2  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 5) 
déposé  par  Mme Hanus,  MM. Spies  et  Fontaine  est 
rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 32 est adopté par 6 voix contre 4.

Art. 33

L’article 33 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 34

L’amendement  n° 3  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 5) 
déposé  par  Mme Hanus,  MM. Spies  et  Fontaine  est 
rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 34 est adopté par 6 voix contre 4.

Art. 35

L’article 35 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 36

L’amendement  n° 4  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 5) 
déposé  par  Mme Hanus,  MM. Spies  et  Fontaine  est 
rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 36 est adopté par 6 voix contre 4.

Art. 37 et 38

Les  articles 37  et  38  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 39

L’article 39 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 40

L’article 40 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 41

L’amendement  n° 5  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 5) 
déposé  par  Mme Hanus,  MM. Spies  et  Fontaine  est 
adopté à l’unanimité des membres.

L’article 41  tel  qu’amendé  est  adopté  par  9 voix 
contre 1.

Art. 42

L’article 42  est  adopté  par  6 voix  contre  3  et 
1 abstention.

24 PW – Session 2025-2026 – CRAC n° 109 – Agriculture – Lundi 9 mars 2026



Art. 43

L’article 43 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 44

L’article 44 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 45

L’article 45 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 46

L’article 46 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 193 à 198

Les articles 193 à 198 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Art. 199 et 200

Les articles 199 et  200 sont  adoptés  par  6 voix  et 
4 abstentions.

Art. 201 à 213

Les  articles 201  à  213  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 214 et 215

Les articles 214 et  215 sont  adoptés  par  7 voix  et 
3 abstentions.

Art. 216 et 217

Les articles 216 et  217 sont  adoptés  à  l’unanimité 
des membres.

Art. 218 et 219

Les articles 218 et  219 sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 220

L’amendement  n° 6  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 5) 
déposé  par  Mme Hanus,  MM. Spies  et  Fontaine  est 
rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 220 est adopté par 6 voix contre 4.

Art. 221 à 224

Les  articles 221  à  224  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 225

L’amendement  n° 7  (Doc. 489  (2025-2026)  N° 5) 
déposé  par  Mme Hanus,  MM. Spies  et  Fontaine  est 
rejeté par 6 voix contre 4.

L’article 225 est adopté par 6 voix contre 4.

Art. 226 à 228

Les  articles 226  à  228  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Art. 229

L’article 229 est adopté par 6 voix et 4 abstentions.

Art. 230

L’article 230 est adopté par 9 voix et 1 abstention

Art. 231 à 243

Les articles 231 à 243 sont adoptés à l’unanimité des 
membres.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et aux rapporteurs 
pour l’élaboration du rapport.

Proposition de décret
rétablissant l’article 39 dans la loi du 

12 juillet 1973 sur la conservation de la nature 
afin d’intensifier la lutte contre le frelon 

asiatique,
déposée par M. Fontaine, Mme Hanus, 
M. Spies, Mme Pécriaux, M. Lepine et 

Mme Morreale
(Doc. 425 (2025-2026) N° 1 à 3)

Proposition de résolution
visant à définir une politique régionale 

coordonnée de lutte contre les frelons asiatiques,
déposée par M. Spies, Mme Hanus, 

M. Fontaine, Mme Pécriaux, M. Lepine et 
Mme Morreale

(Doc. 390 (2025-2026) N° 1)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- de  la  proposition  de  décret  rétablissant 
l’article 39 dans  la  loi  du 12 juillet 1973 sur  la 
conservation de la nature afin d’intensifier la lutte 
contre  le  frelon  asiatique,  déposée  par 
M. Fontaine,  Mme Hanus,  M. Spies, 
Mme Pécriaux,  M. Lepine  et  Mme Morreale 
(Doc. 425 (2025-2026) N° 1 à 3) ;

- de  la  proposition  de  résolution  visant  à  définir 
une  politique  régionale  coordonnée  de  lutte 
contre  les  frelons  asiatiques,  déposée  par 
M. Spies,  Mme Hanus,  M. Fontaine, 
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Mme Pécriaux,  M. Lepine  et  Mme Morreale 
(Doc. 390 (2025-2026) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Dewez.

M. Arnaud  Dewez (MR).  –  Je  propose 
Mme Durenne comme rapporteuse.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa  Hanus (PS).  –  Je  propose 
Mme Bernard comme rapporteuse.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
Mmes Durenne et Bernard sont désignées en qualité de 
rapporteuses.

Exposé de M. Spies, coauteur de la proposition de  
résolution

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, avant de présenter 
notre  texte  et  de  réagir  au  plan  annoncé  vendredi 
dernier,  je  voudrais  commencer  cette  intervention  en 
rendant un hommage appuyé à celles et ceux qui, sur le 
terrain,  se  battent  depuis  des  années  contre  le  frelon 
asiatique : les apicultrices et apiculteurs, les associations 
environnementales,  les  communes,  les  provinces,  les 
parcs  naturels,  les  services  du  DNF,  les  volontaires 
formés,  les  équipes  qui  répondent  aux  signalements, 
montent  en  nacelle,  prennent  des  risques,  expliquent, 
sensibilisent et, souvent, paient les frais du manque de 
coordination avec une énergie, une bonne volonté et un 
sens  du  devoir  remarquables.  Leur  dynamisme  et  la 
qualité  de leur  travail  sont  exemplaires  et  méritent  la 
reconnaissance de notre Parlement et de l’ensemble de 
la société.

Le frelon asiatique – Vespa velutina nigrithorax – est 
présent en Wallonie depuis 2016 et sa progression est 
rapide et continue, colonisant désormais une large partie 
du territoire.  Il  y a quelques semaines,  notre collègue 
Eddy Fontaine a organisé une conférence sur le sujet. Il 
m’a  expliqué  comment  cette  espèce  invasive  avait 
colonisé une bonne partie de la France et de la Belgique 
à partir de reines qui avaient voyagé dans des poteries 
venues de Chine. C’est véritablement effrayant de voir 
comment des échanges commerciaux peuvent avoir des 
impacts terribles sur l’environnement.

La  présence  de  cette  espèce  n’est  plus  un 
phénomène local ou ponctuel. C’est un fait durable qui 

s’aggrave d’année en année. Une estimation, publiée en 
mars 2025, évoque jusqu’à 9 000 nids en Wallonie. À ce 
sujet, je veux être clair et ferme : ce n’est pas parce que 
les experts expliquent qu’il faut s’adapter et que l’on ne 
viendra pas à bout de sa présence sur notre territoire que 
l’on  doit  baisser  les  bras.  Mon  groupe  refuse  que 
l’adaptation soit synonyme d’inaction.

Les impacts de sa présence sont multiples :
- une  pression  sur  la  filière  apicole  avec 

l’affaiblissement  des  colonies  et,  parfois,  la 
décimation de ruchers ;

- une pression sur l’entomofaune sauvage et, donc, 
sur la biodiversité ;

- des dégâts sur l’arboriculture et la viticulture ;
- un  enjeu  de  sécurité  publique  lorsque  des  nids 

sont en zone urbaine ou périurbaine.

On rappelle un chiffre qui parle à tout le monde : un 
nid  peut  consommer  jusqu’à  11 kilos  d’insectes.  Ce 
n’est  pas  anodin.  Cela  signifie  qu’outre  les  produits 
phytosanitaires,  les  insectes ont un nouveau prédateur 
qui attaque en masse. Cela signifie également, pour les 
oiseaux, une diminution supplémentaire des ressources. 
Sa  présence  a  des  effets  négatifs  en  cascade,  parfois 
difficilement quantifiables. Cela doit nous alerter, parce 
que  la  biodiversité,  notamment  les  pollinisateurs,  ce 
n’est  pas  un  décor,  c’est  la  base  de  la  résilience  des 
écosystèmes et d’une partie de notre agriculture.

Si nous avons déposé cette proposition de résolution, 
c’est parce que nous avons fait le constat qu’au moment 
du  dépôt,  il  n’y  avait  pas  de  stratégie  régionale 
coordonnée  de  lutte  contre  le  frelon  asiatique. 
Aujourd’hui,  cet  angle  mort  est  réduit,  puisque  vous 
avez présenté, vendredi dernier, votre plan Frelon. Au-
delà de votre plan et de notre texte, il y a – je le dis 
clairement  –  une  forme  d’union  sacrée  entre  de 
nombreux  acteurs :  apiculteurs,  communes,  provinces, 
associations  environnementales  et  services  régionaux. 
On  le  voit  partout :  piégeages,  signalements, 
destructions,  primes  locales,  actions  participatives, 
interventions via les parcs naturels, et cetera.

La  proposition  de  résolution  cite  une  série 
d’exemples  de  mobilisation  locale,  preuve  que  les 
acteurs ne restent pas les bras croisés. Cependant, cette 
multiplication  d’initiatives  a  un  double  visage.  Le 
visage  positif,  c’est  l’énergie,  l’engagement, 
l’intelligence collective. Le visage problématique, c’est 
la  fragmentation  des  approches  différentes  et  des 
moyens variables selon les communes, des données pas 
toujours  partagées,  des  messages parfois  brouillés  par 
les  citoyens.  C’était  le  cœur  de  notre  texte.  On  ne 
gagnera  pas  avec  260 stratégies  communales  ni  avec 
une  lutte  au  coup  par  coup.  Cette  espèce  invasive 
impose une coordination temporelle et spatiale, piéger 
au bon moment, neutraliser avant la dispersion, agir sur 
des zones contiguës, partager les données, standardiser 
les protocoles.
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Un exemple concret de la fragmentation de l’action : 
en novembre 2025, d’une manière générale, le CRA-W 
prête du matériel aux sections apicoles pour neutraliser 
les nids secondaires en automne. En effet,  à partir  de 
septembre,  avec  la  chute  des  feuilles,  les  nids 
secondaires sont plus facilement repérables. Le prêt de 
matériel s’arrête le 10 novembre. Or, cet automne a été 
particulièrement  doux.  Les  nids  secondaires  ont  été 
actifs  plus  tard,  mais  le  CRA-W  ne  prêtait  plus  le 
matériel. Cela ne va pas.

Soyons  justes,  des  moyens  ont  été  mobilisés, 
notamment  via  la  fiche 203  du  Plan  de  relance.  Les 
résultats annoncés sont concrets :

- en  2023-2024,  distribution  de  plus  de 
6 500 pièges,  capture  d’environ  800 reines 
fondatrices, neutralisation de plus de 500 nids ;

- en  2025,  près  de  5 000 pièges  encodés  et 
1 884 reines  capturées  avec  une  sélectivité 
annoncée de 80 %.

Toutefois,  il  a  fallu  attendre  le  6 mars  2026  pour 
avoir  une  stratégie  régionale.  Reconnaissons  qu’en 
termes  de  réactivité,  on  doit  mieux  faire.  Nous  ne 
sommes  pas  naïfs.  Si  l’éradication  totale  semble 
illusoire,  nous  disposons  des  leviers  pour  ralentir 
l’expansion, diminuer la pression sur les ruchers et sur 
la  biodiversité,  éviter  l’emballement.  La  stratégie  de 
lutte doit s’adapter au cycle biologique des frelons :

- au printemps, piégeage des reines qui sortent et 
destruction des nids primaires ;

- en  été,  la  détection  des  nids  secondaires  est 
difficile et les reines ne sortent plus. Le piégeage 
a  moins  d’intérêt  et,  à  ce  stade,  on  ne  dispose 
d’aucune  solution  chimique  pour,  par  exemple, 
contaminer une ouvrière qui rentrerait au nid et 
contaminerait l’ensemble de la colonie ;

- à la fin de l’été et en automne, identification et 
destruction des nids secondaires ;

- en hiver  et  au  début  du printemps,  si  possible, 
destruction des gynes qui sont les futures reines.

Pour  les  surplus,  la  stratégie  que  nous  proposons 
reposait  sur  des  priorités  claires :  d’abord,  détection 
rapide  des  nids,  surtout  des  nids  secondaires,  puis 
neutralisation  avant  la  dispersion  des  futures  reines, 
piégeage ciblé de printemps des reines fondatrices, puis 
mesures  de  protection  des  ruchers  et  finalement 
formation continue et outils de suivi. C’est du bon sens, 
mais  ce  bon  sens  doit  devenir  politique  publique 
structurée.

Madame  la  Ministre,  vous  avez  présenté  votre 
stratégie,  c’est  très  bien.  Cependant,  nous ne sommes 
pas  naïfs :  sans notre insistance,  sans nos dizaines de 
questions  parlementaires,  sans  le  dépôt  de  nos  deux 
textes,  auriez-vous  vraiment  présenté  cette  stratégie 
alors que la DPR n’en dit pas un mot ?

Aujourd’hui, l’enjeu est de faire gagner la nature et 
de limiter autant que faire se peut la présence du frelon 

à  pattes  jaunes  en  Wallonie.  Puisque  vous  l’avez 
présentée, je souhaiterais savoir comment votre stratégie 
intègre nos demandes au Gouvernement.

Comment  allez-vous  assurer  une  coordination 
opérationnelle  entre  communes,  apiculteurs, 
associations  environnementales,  provinces  et  services 
régionaux ?  Comment  allez-vous  assurer  un 
financement  structurel  pluriannuel  et  suffisant  pour 
soutenir les sections apicoles, fournir le matériel, former 
et sensibiliser ? Envisagez-vous de lancer une campagne 
annuelle  et  uniformisée  d’information  au  public ? 
Comment  allez-vous  soutenir  les  communes 
concrètement dans la mise en place d’un plan communal 
de  lutte  avec  gestion des  signalements,  recours  à  des 
experts, implication des citoyens ?

Je veux insister sur un point : la biologie du frelon 
impose une lutte coordonnée. Si une commune agit et la 
commune voisine pas, alors on déplace le problème. Si 
l’on neutralise trop tard, on laisse disperser les futures 
reines. Si l’on a des protocoles divergents, on gaspille 
du temps et de l’énergie, et si l’on ne partage pas les 
données, on perd la capacité de ciblage. Ainsi, la Région 
doit  assumer  un  rôle  de  chef  d’orchestre,  et  pas 
seulement financer ponctuellement. La résolution le dit 
et nous espérons que vous le ferez. Il faut établir une 
base  de  données,  fixer  des  priorités,  financer  des 
opérateurs  ainsi  que  territorialiser  et  standardiser  les 
protocoles.

Dans  ce  cadre,  les  parcs  naturels  sont  une  force 
wallonne.  Ils  couvrent  le  territoire,  ont  une  expertise 
environnementale  et  peuvent  être  des  opérateurs 
structurants de proximité, à condition qu’on leur donne 
un mandat clair, des moyens et des objectifs. Entendez-
vous le faire ?

Nous sommes dans l’opposition, mais notre objectif 
n’était  pas  de  faire  du  bruit,  c’était  d’obtenir  une 
politique efficace. Cette résolution tendait la main ; elle 
proposait  un  cadre,  des  axes,  une  méthode.  À  votre 
manière,  vous  avez  saisi  cette  main  tendue,  mais 
maintenant, c’est : « Circulez, il n’y a plus rien à voir ». 
On espère que votre stratégie sera efficace.

En tout cas, vous pouvez compter sur nous, car si 
nous vous avons poussée à adopter cette stratégie – qui, 
je le rappelle, ne figurait pas dans la DPR –, nous serons 
également attentifs à sa mise en œuvre.

Je terminerai comme j’ai commencé, en saluant et 
en remerciant les acteurs de terrain, parce qu’ils agissent 
déjà  énormément,  qu’ils  alertent  depuis  longtemps, 
qu’ils  innovent,  qu’ils  s’organisent  et  qu’ils  tiennent 
bon. Leur engagement est précieux et nous oblige. Notre 
responsabilité, ici au Parlement, est de faire en sorte que 
leur combat ne soit pas solitaire, morcelé, ni dépendant 
d’initiatives ponctuelles.

La  Wallonie  a  décidé  de  se  doter  d’une  politique 
coordonnée. Il nous reste à espérer que vous serez à la 
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hauteur  de  l’enjeu  pour  protéger  la  filière  apicole,  la 
biodiversité et la santé publique. C’est le sens de cette 
proposition de résolution.

Exposé de M. Fontaine, coauteur de la proposition de 
décret

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, je 
vais surtout m’attarder sur la proposition de décret qui 
poursuit  une  double  ambition.  Elle  a  une  ambition 
politique et elle a une ambition pratique. Son ambition 
politique,  au  sens  premier  du  terme  –  au  sens  de  la 
gestion de la cité –, est d’inscrire la lutte contre le frelon 
asiatique dans la  loi  sur  la  conservation de la  nature. 
C’est  une  manière  pour  le  législateur  wallon  de 
reconnaître  l’enjeu  sociétal  majeur  que  représente  la 
lutte  contre  le  frelon  asiatique.  C’est  aussi  une  autre 
façon de reconnaître le travail mené depuis des années 
par les acteurs de terrain, comme mon collègue vient de 
le préciser.

Son autre ambition est pratico-pratique : imposer le 
signalement  de  la  détection  d’un  nid  et  de  sa 
destruction.  Grâce à la  sagacité  du président  de notre 
assemblée, cette proposition a été transmise au Conseil 
d’État et, en toute honnêteté, Madame la Ministre, on 
peut  la  qualifier  comme  étant  « interpellante ». 
Concernant l’avis qui a été remis le 11 février dernier, le 
Conseil d’État nous indique que, dans sa partie relative 
au signalement et à la destruction des nids secondaires, 
il  existe  déjà  des  dispositions  législatives  et 
réglementaires en Wallonie.

Je peux comprendre et faire miennes des remarques 
de  la  Haute  Cour  sur  le  fait  que  notre  proposition 
pourrait  faire  double  emploi  avec  des  dispositifs 
existants.  Mais  de  deux  choses  l’une,  Madame  la 
Ministre : soit les règles existent, sont appliquées et sont 
efficaces ; soit il y a un problème et il faut évoluer. Il est 
évident que, eu égard à l’augmentation exponentielle du 
nombre de nids de frelons à pattes jaunes en Wallonie, 
nos règles sont soit inappliquées, soit inefficaces. C’est 
pourquoi  nous  voulons  intensifier  la  lutte  et  c’est 
pourquoi nous maintenons notre texte et proposons de 
l’amender pour répondre aux avis du Conseil d’État et 
de l’Autorité de protection des données.

En effet, nous souhaitons que la lutte contre le frelon 
asiatique, le frelon à pattes jaunes, soit inscrite dans la 
LCN. Il existe un chemin pour que notre texte ne fasse 
pas  double  emploi  avec  les  dispositions  légales 
existantes.  Les  articles 19  et  suivants  du  décret  du 
2 mai 2019  relatif  à  la  prévention  et  à  la  gestion  de 
l’introduction et de la propagation des espèces exotiques 
envahissantes – on est bien dans le cas – doivent nous 
amener  à  reconnaître  que  le  paragraphe 2  de  l’article 
proposé  faisait  partiellement  double  emploi.  En  effet, 
l’article 19  du  décret  indique  que  « le  Gouvernement 

arrête  les  mesures  de  gestion ».  Ainsi,  l’article 26, 
paragraphe 2,  de  l’arrêté  du  Gouvernement  du 
15 septembre 2022 prévoit que le ou la ministre « peut 
arrêter les mesures à prendre par les organismes visés 
par l’article 28 », à savoir « l’administration ; le Centre 
wallon de  recherches agronomiques ;  les  agents  de  la 
sécurité civile ; toute personne physique ou morale, de 
droit public ou privé, mandatée par les organismes visés 
aux  1°,  2°  et  3°  (…),  et  qui  possède  des  capacités 
techniques suffisantes et s’engage contractuellement au 
respect  des  exigences  du  bien-être  animal ;  le 
propriétaire  ou  le  gestionnaire  d’une  parcelle  abritant 
une  espèce  exotique  envahissante,  ou  toute  personne 
physique  ou  morale,  de  droit  public  ou  privé,  qu’il 
mandate,  qui  possède  des  capacités  techniques 
suffisantes et qui s’engage au respect des exigences du 
bien-être animal ».

Les  organismes  en  question,  Madame la  Ministre, 
peuvent  recourir  à  divers  moyens  d’éradication  et  de 
capture visés à l’article 24, paragraphe 1er. En outre, le 
ou la ministre peut prévoir d’autres moyens et méthodes 
que ceux énumérés.

Cela  étant,  le  paragraphe 2  de  l’article  proposé 
faisait  double  emploi  en  ce  que  des  opérateurs  –  le 
service et les techniques autorisés – sont déjà désignés 
par le Gouvernement. De même, les éventuelles prises 
en  charge  des  coûts  et  des  subventionnements  sont 
visées à l’article 27 du décret du 2 mai 2019. Par contre, 
il convient de souligner que le paragraphe 2 de l’article 
proposé était, selon nous, novateur en ce qu’il établissait 
une  obligation  à  la  charge  du  service  désigné  par  le 
Gouvernement,  qui  devait  procéder dans les meilleurs 
délais  à  la  vérification  et  à  la  neutralisation  ou  la 
destruction du nid.

Par  ailleurs,  le  paragraphe 3  de  l’article  proposé 
faisait double emploi avec les articles 22 à 24 du décret 
du  2 mai 2019,  et  ce,  de  manière  problématique.  En 
effet,  les  dispositions  du  décret  prévoient  un  régime 
davantage  nuancé  et,  partant,  plus  respectueux  du 
prescrit  constitutionnel  d’inviolabilité  du  domicile. 
Nous  suggérons  donc  d’abandonner  purement  et 
simplement ce paragraphe 3.

Enfin,  nonobstant les avis du Conseil  d’État  et  de 
l’APD, il convient d’observer que les paragraphes 1 et 4 
de  notre  proposition  sont  porteurs  de  nouveautés  et 
susceptibles  d’intensifier  la  lutte  contre  le  frelon 
asiatique.  À considérer  que  la  pratique  administrative 
demeure  inchangée,  l’obligation  pour  toute  personne 
ayant connaissance de la présence d’un nid de frelons 
asiatiques  d’informer  le  service  désigné  par  le 
Gouvernement est ambitieuse de trois manières.

Premièrement,  le  service  désigné  par  le 
Gouvernement  informerait  systématiquement 
l’administration  régionale  de  la  présence  d’un  nid  de 
frelons asiatiques, ce qui pourrait ainsi, toutes les fois 
où  cette  présence  pose  un  problème  de  sécurité 
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publique,  faire  intervenir  les  services.  Deuxièmement, 
ce service informerait systématiquement la commune ou 
la province – encore faut-il que les provinces existent 
encore  dans  l’avenir  –  qui  pourraient  ainsi,  dans  les 
mêmes circonstances, faire intervenir leurs services ou 
faire appel à une personne compétente. Troisièmement, 
il  serait  désormais  possible  pour  l’administration 
régionale de documenter précisément la propagation du 
frelon  asiatique,  ce  qui  lui  permettrait,  en  cas  de 
changement de stratégie, de mieux s’adapter.

Ce  texte,  tel  que  nous  proposons  de  l’amender, 
répond aux avis du Conseil d’État et de l’APD et inscrit 
formellement la lutte contre le frelon asiatique dans la 
loi sur la conservation de la nature. Nous considérons 
donc que cette inscription dans la loi sur la conservation 
de la nature est complémentaire au plan que vous avez 
présenté vendredi et que nous saluons, évidemment.

C’est pourquoi nous vous invitons à le soutenir. Ceci 
n’est pas une question politique, mais une question qui 
devrait intéresser l’ensemble des collègues.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Gardier.

M. Charles  Gardier (MR).  –  Tout  d’abord,  très 
sincèrement, je voudrais remercier le groupe socialiste 
par ses intervenants pour cette proposition de résolution 
et de décret parce que le problème est important. C’est 
quelque  chose  qui  m’anime depuis  de  très  nombreux 
mois. Je veux les remercier parce qu’ils mettent le doigt 
par leur intervention sur une réelle problématique.

Cette  problématique  est  galopante,  même  un  peu 
glaçante parce qu’on le voit – dans nos communes, au 
niveau  des  provinces  qui  se  sont  là  aussi  bien 
mobilisées,  et  même à  l’échelle  européenne  –  on  est 
dépassé par ces problématiques. Depuis des mois que je 
m’en inquiète, je dois bien admettre que le ton a un peu 
changé.

Au  début,  je  postais  des  choses,  je  relayais  des 
informations qui m’étaient données par des acteurs de 
terrain :  les  apiculteurs.  Ce  sont  aussi  des  acteurs 
communaux qui parfois étaient bien en avance et bien 
au  fait,  relayés  qu’ils  étaient  eux-mêmes  par  des 
apiculteurs, par exemple. Ce sont aussi des citoyens qui 
se  sont  saisis  du  problème  –  sans  eux,  d’ailleurs,  je 
pense que l’on n’en sortira pas. Je veux citer aussi le 
CRA-W qui a fait un excellent travail. Les choses ont 
évolué. Au début, quand je parlais de cela, on se foutait 
de moi. En fait, il y avait beaucoup d’ironie par rapport 
aux frelons asiatiques.

Il  y  a  aussi  une  vérité,  ou  en  tout  cas  un  débat 
d’experts  sur  le  fait  que  c’est  perdu  d’avance. 
Effectivement,  on  va  avoir  beaucoup  de  difficultés  à 

éradiquer ce frelon asiatique, à l’empêcher de continuer 
à se développer. Pourtant, il faut que l’on se batte. Il faut 
vraiment que l’on se coordonne et que l’on soit le plus 
efficace possible, même si le combat va être compliqué.

En cette période où le printemps pointe un peu trop 
tôt – en tout cas par rapport à cette lutte contre le frelon 
asiatique – le bout de son nez, je suis souvent interpellé 
par des acteurs de terrain. De quoi parle-t-on ? On parle 
d’une  prolifération  presque  contagieuse  d’une  espèce 
invasive qui détruit une partie très importante de notre 
biodiversité. Je ne vais pas redire les informations qui 
ont été données par mes prédécesseurs, mais on parle de 
carnage  dans  les  ruches,  mais  pas  que.  Il  est  très 
important de prendre en compte l’impact extrêmement 
négatif – et le terme est faible – par rapport à tout ce qui 
est pollinisation. On sait que cette pollinisation est très 
importante.

J’ai  même profité  d’un conseil  communal  spadois 
pour déposer une motion liée à la lutte. Je n’étais pas le 
seul. D’autres communes l’ont fait.

Ne  soyons  pas  injustes,  la  ministre  s’en  inquiète 
depuis  longtemps  et  elle  l’a  fait  savoir  quand  elle 
indique, en marge des débats sur le conclave budgétaire, 
que des sommes vont être mises sur la table. C’est en 
tout cas déjà à ce moment-là – et je sais que cela date 
d’avant, pour en avoir discuté longuement avec elle au 
préalable – qu’elle indique qu’un travail doit être fait et 
qu’elle s’y attelle. Je le précise simplement parce que 
cela, c’est factuel.

Je  suis  sensible  à  votre  action,  je  suis  certain  de 
votre  sincérité,  mais  l’on ne  peut  pas  parler  de  votre 
texte  aujourd’hui  sans  parler  du  plan  d’action  et  de 
coordination  pour  renforcer  la  lutte  contre  le  frelon 
asiatique  que  la  ministre  a  présenté  fin  de  semaine 
dernière. Vous diriez sans doute que c’est fort tard, et je 
peux  comprendre  une  certaine  frustration.  En 
l’occurrence,  vous  déposez  un  texte,  et  puis  ce  plan 
arrive  –  enfin,  je  comprends  que  vous  le  disiez 
politiquement  –  mais  ce  n’est  pas  parce  que  vous 
déposez un texte. Plein de gens réagissent, la ministre 
est  au fait  de  tout  cela,  et  travailler  avec ses  équipes 
pour l’établissement d’un plan le plus complet possible 
constitue indiscutablement une avancée importante dans 
la structuration de la lutte contre cette espèce invasive 
en Wallonie. Vous avez raison, je ne sais plus lequel des 
deux l’a  dit,  mais  il  faut  structurer  toutes  les  actions 
menées en la matière.

En s’appuyant sur l’expérience acquise ces dernières 
années et sur la mobilisation des acteurs de terrain, ce 
plan vise à mieux coordonner les initiatives déjà menées 
par  les  communes,  les  provinces,  les  apiculteurs,  les 
associations  gouvernementales  et  même  les  citoyens, 
sans lesquels  on n’arrivera pas  à  mener totalement  et 
complètement cette lutte. C’est articulé autour de cinq 
axes via notamment la centralisation de l’information et 
l’encadrement du piégeage de printemps. Ce dernier est 
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très important et je profite de ce moment – je suis sûr 
que vous serez d’accord avec moi – pour dire que c’est 
maintenant qu’il faut se fournir en pièges. Beaucoup de 
communes  en  ont  déjà  et  l’on  essaie  qu’il  y  en  ait 
encore  plus.  Ce  piégeage  des  reines  fondatrices  peut 
changer beaucoup de choses : une reine fondatrice, c’est 
un nid de frelons avec 6 000 à 9 000 individus ;  c’est 
beaucoup plus dur à gérer.

Je reprends mon texte. Les trois autres axes sont la 
protection  des  ruchers  –  également  importante  –, 
l’amélioration de la détection et de la neutralisation des 
nids,  et  le  renforcement  de  la  formation  et  de  la 
recherche. Ce dispositif permet d’apporter une réponse 
plus cohérente et plus efficace à l’échelle régionale. La 
mise  en  place  d’outils  communs,  tels  qu’un  portail 
d’informations dédié et une application de signalement 
et  de  suivi  des  nids,  devrait  également  améliorer  la 
visibilité des actions menées et faciliter la coordination 
entre les différents intervenants.

Ce  plan  est  doté  de  1 million  d’euros,  contre 
180 000 euros l’année dernière.  Nous sommes tout de 
même dans une période où l’argent ne pousse pas sur les 
arbres et il y a là une prise en compte réelle de l’enjeu.  
Il prévoit par ailleurs un soutien financier renforcé pour 
accompagner les communes et les acteurs engagés dans 
la lutte contre le frelon asiatique, tout en développant 
l’accompagnement  des  apiculteurs  et  la  recherche  de 
solutions de lutte plus efficaces et plus sélectives.

Madame la  Ministre,  je  tenais  sincèrement  à  vous 
remercier  pour  votre  action  et  pour  avoir  tenu  vos 
engagements  prononcés  lors  de  très  nombreuses 
questions parlementaires à ce sujet. Il y a ce que l’on 
fait dans les commissions, puis il y a ce que l’on fait en 
dehors des commissions. Mme la Ministre ne peut pas 
dire que je me suis contenté de lui poser des questions 
lors de commissions.

Pour en revenir aux deux textes proposés par le PS, 
force  est  de  constater  qu’ils  ne  sont  plus  pertinents 
maintenant. Ils le sont dans l’absolu, dans la thématique, 
dans l’intérêt, dans l’importance de la thématique, mais 
la  proposition  de  décret  ne  l’était  déjà  plus  dès  la 
réception  de  l’avis  très  négatif  du  Conseil  d’État, 
estimant qu’il n’existe pas de vide juridique à combler 
en matière de lutte contre le frelon. J’ai entendu ce qui a 
été  dit  à  ce  sujet,  mais  ce  n’est  pas  parce  que  l’on 
change que l’on n’est pas dans la même redondance.

Le  Conseil  d’État  indique  même que  le  dispositif 
proposé fait largement double emploi avec cet arsenal 
législatif  et  réglementaire  qui  organise  déjà  la 
surveillance,  la  gestion  et  l’éradication  des  frelons 
asiatiques.  Il  précise  les  opérateurs  habilités,  leurs 
conditions  d’intervention,  y  compris  l’accès  aux 
propriétés,  et  prévoit  un  régime de  financement  ainsi 
qu’un canal de signalement citoyen.

Même si je respecte le travail que vous avez effectué 
et  le  souci  sincère  que  vous  avez  pour  cette 
problématique,  on  peut  légitimement  se  dire  que  ce 
texte est aujourd’hui inutile, comme l’indique le Conseil 
d’État dans d’autres mots que les miens.

Concernant la résolution, le plan de Mme la Ministre 
répond largement à vos attentes, que ce soit au niveau 
de la stratégie régionale coordonnée, le financement du 
soutien  aux  communes,  aux  provinces  et  aux 
apiculteurs,  ou  encore  en  ce  qui  concerne  la 
communication. Ce plan s’est également concentré sur 
la recherche, élément absent de votre texte, mais qui est 
important.  Je  ne  vous  en  fais  pas  le  reproche,  je  le 
constate. Il est donc en l’occurrence plus complet.

Dès lors, si vous désirez quand même passer au vote 
pour  ces  deux textes,  vous comprendrez que  nous  ne 
pourrons pas les soutenir. Je vous remercie encore une 
fois de vous inquiéter de la problématique et de m’avoir 
permis  de  venir  vous  rendre  une  petite  visite  bien 
courtoise en ce jour de commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  À  mon  tour  de 
remercier  les  collègues  socialistes  pour  leurs 
propositions de résolution et de décret. C’est important 
de  lancer  cette  démarche  qui  date  de  novembre  et 
décembre :  novembre  pour  la  résolution ;  décembre, 
pour la proposition de décret.

C’était un réel souci de vouloir une coordination et 
un  plan  de  lutte  généralisé  contre  le  frelon  asiatique 
dans  notre  Région.  C’est  un  problème  que  nous 
connaissons et  dont  nous discutons depuis longtemps. 
Nous  avons  été  confrontés  dans  nos  communes  à  la 
difficulté de gérer le problème et de voir qui intervient, 
quand,  comment,  et  qui  paie  les  interventions.  On 
parlait surtout de détruire les nids à l’époque. Je prends 
l’exemple  de  ma  commune :  à  Seraing,  en 2024,  il  y 
avait un plan d’intervention de la commune contre les 
nids  de frelons  qui  étaient  sur  le  territoire  public.  La 
commune finançait la destruction des nids. Pour les nids 
situés sur des terrains privés, la commune intervenait, 
toujours en 2024, pour un montant entre 50 et 100 euros 
pour éliminer les nids. En 2025, il y a eu un changement 
de  politique  en  raison  de  restrictions  budgétaires 
imposées notamment par la Région wallonne. Tout d’un 
coup,  la  commune  n’intervenait  plus  pour  financer 
l’élimination  des  nids  sur  les  terrains  privés ;  c’est 
pourquoi les citoyens se retrouvaient dans l’obligation 
de chercher eux-mêmes qui allait venir détruire le nid et 
de payer eux-mêmes. Dans les communes avoisinantes 
comme Flémalle ou Neupré, la politique était tout à fait 
différente. Les collègues socialistes l’ont mentionné : si 
l’on  n’a  pas  la  même  politique  partout,  les  nids  se 
déplacent et on ne résout rien.

En 2026,  il  y  a  eu  un  nouveau  changement  de 
politique au niveau de la commune de Seraing. Devant 
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l’ampleur du phénomène et de la propagation des nids, 
la  Commune  de  Seraing  distribue  gratuitement  des 
pièges à tous les citoyens qui en font la demande. C’est 
une très bonne chose. C’est à la fois le résultat  de la 
multiplication  des  nids  de  frelons,  mais  aussi  de  la 
multiplication des démarches de la part des agriculteurs, 
des  associations  et  des  citoyens  pour  qu’il  y  ait  une 
intervention coordonnée, centralisée et financée.

Je me souviens aussi des discussions que nous avons 
eues en commission, par rapport à votre premier plan, 
Madame  la  Ministre,  où  il  était  question  de 
180 000 euros. Je vous avais interrogée sur la méthode 
que  vous  proposiez,  puisque  vous  vous  basiez 
uniquement  sur  les  apiculteurs.  Or,  en  Flandre,  par 
exemple,  on  faisait  beaucoup  plus  appel  aux 
contributions citoyennes pour signaler les nids et mener 
à leur élimination. La destruction des nids sur initiative 
de la Région wallonne a été efficace, mais on a vu que 
ce n’était pas suffisant.

C’est vraiment important de mettre en œuvre un plan 
beaucoup plus ambitieux, mieux coordonné, qui propose 
la  même  façon  d’intervenir  partout  dans  la  Région. 
C’est ce que fait la proposition de décret des collègues 
socialistes.  J’ai  bien pris  en compte le plan que vous 
avez proposé la  semaine dernière ;  c’est  positif  qu’un 
budget beaucoup plus conséquent soit débloqué. Le plus 
important est que nous puissions avancer tous ensemble. 
Pour notre part, nous allons soutenir la proposition du 
Parti  socialiste  s’il  demande  le  vote.  Toutes  les 
initiatives  visant  à  prendre  des  mesures  de  lutte 
coordonnée contre le frelon asiatique sont à soutenir.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Chers collègues, je 
me joins aux remerciements à l’égard de nos collègues 
socialistes pour tout le travail réalisé autour de ces deux 
textes ainsi que pour le travail réalisé sur le terrain par 
les  nombreux  acteurs  déjà  évoqués  –  je  ne  vais  pas 
revenir sur la problématique du frelon et de toutes les 
conséquences sur nos écosystèmes et nos milieux de vie 
de manière générale. Comme l’a dit M. Spies, nous ne 
sommes pas dans un débat politique opposant les partis. 
Nous  sommes  là  pour  trouver  des  solutions  et  voir 
comment  organiser  le  travail,  comment  chacun  peut 
concrètement prendre sa part de responsabilité.

Je  réponds  juste  à  l’interpellation  de  M. Spies 
concernant  la  DPR.  La  lutte  contre  les  espèces 
invasives,  animales  ou  végétales,  se  trouve  à  deux 
endroits dans la DPR, notamment en lien avec la section 
apicole ; elle en fait donc bien partie. Nous ne citons pas 
précisément  le  frelon  asiatique.  Si  nous  devions  citer 
toutes les petites bêtes dont nous nous occupons au sein 
de  ce  Parlement,  nous  n’en  aurions  pas  fini.  Nous 
aurions pu ajouter 200 pages, mais cela fait bien partie 
des intentions du Gouvernement et de la majorité.

Je propose, comme on a eu aussi un plan d’action de 
Mme la Ministre, de passer en revue les attentes de la 
proposition de résolution de nos collègues socialistes, et 
de poser mes questions à Mme la Ministre en parallèle 
sur le plan d’action.

Si je reprends vos attentes, le point numéro un est 
élaborer  une  stratégie.  On  y  répond déjà.  Le  numéro 
deux est d’assurer une coordination opérationnelle entre 
les communes et les différents acteurs. Je sais que cela 
fait aussi partie de votre plan d’action.

Pour vous avoir posé de nombreuses questions sur le 
sujet, je sais que vous envisagez d’utiliser l’application 
FixMyStreet  pour  arriver  à  cet  objectif.  J’ai  deux 
questions. J’étais ce matin – je vous jure, c’est le hasard 
du  calendrier  –  avec  le  bourgmestre  de  la  belle 
Commune de Clavier pour évoquer ce sujet avec lui. Il 
me disait que FixMyStreet connaît pas mal de bugs de 
manière  opérationnelle.  Il  faudrait  s’assurer  avec 
l’opérateur  que  l’on  ait,  au  niveau  technique,  les 
capacités de rajouter une activité sur l’application.

La  deuxième  question  est  peut-être  plus 
fondamentale.  Toutes  les  communes  n’utilisent  pas 
FixMyStreet.  Il  y  a  des  communes  qui  utilisent  par 
exemple  Illiwap,  avec  un  nombre  d’abonnés 
extrêmement  conséquent.  Il  faudrait  s’assurer  que  les 
communes  ne  doivent  pas  en  plus  aller  chercher 
FixMyStreet.  Sinon,  on  va  être  contre-productif  et 
devoir faire la migration de tous les abonnés. Au lieu de 
simplifier,  plus  personne  n’y  comprendrait  rien. 
C’étaient mes deux questions. Vous avez répondu à la 
demande de la résolution.

Le troisième point  est  de garantir  un financement. 
Un  million  d’euros,  c’est  extrêmement  conséquent. 
Vous notez dans votre plan d’action 80 000 euros pour 
les  provinces  et  300 000 euros  pour  les  communes. 
J’aurais  voulu  savoir  à  quoi  seraient  destinés  ces 
300 000 euros et comment ils seraient ventilés, utilisés 
par les communes, et selon quelle méthodologie. Vous 
répondez aussi au troisième point de la résolution.

Le  quatrième  point  vise  une  campagne  de 
communication.  Vous  y  répondez  avec  le  site 
Biodiversité où tout sera repris.

Le cinquième point  est  de  soutenir  les  communes 
dans  la  mise  en  place  d’un  plan  communal.  Le 
financement  et  les  autres outils  sont  là  pour le  faire ; 
vous y répondez.

Le  sixième  point  est  intéressant :  une  analyse 
juridique des conditions d’accès aux propriétés privées. 
C’est  une  interrogation  que  l’on  a.  Je  n’ai  pas  de 
positionnement  à  ce  sujet.  Avez-vous  déjà  mené  une 
analyse  ou  avez-vous  demandé  une  analyse,  comme 
sollicité  par  nos  collègues  socialistes  dans  leur  point 
six ?  Cela  nous  éclairerait  sur  ce  que  l’on  pourrait 
mettre – ou pas – en place en plus.
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Le septième point de la résolution est  d’étudier la 
faisabilité d’un cadre réglementaire harmonisé avec la 
Flandre, Bruxelles, la France et le Luxembourg. Je suis 
pour les collaborations transfrontalières, mais on a déjà 
un  arsenal  chez  nous  relativement  conséquent  pour 
tenter  hypothétiquement  d’avoir  un  cadre  harmonisé 
avec nos collègues de tous les pays que je viens de citer. 
J’étais plutôt dubitatif sur cette demande.

J’ai  quelques  questions  complémentaires  portant 
plutôt sur votre plan d’action. Je vois que vous prévoyez 
un  volet  recherche.  Quelle  était  la  demande  faite  au 
CRA-W qui nous a déjà fourni les pièges ? Ils les ont 
mis au point ou ont vérifié leur praticabilité.

J’ai  une  deuxième  question  complémentaire :  au 
niveau  du  terrain,  il  y  a  parfois  une  difficulté  de 
compréhension  des  différents  acteurs  sur  la  notion 
d’intervention  urgente  et  de  dangerosité  des  nids. 
Certains acteurs considèrent que l’on est dans un cadre 
dangereux  et  qu’il  faut  une  intervention  urgente, 
d’autres  pas.  On  fait  parfois  des  appels  qui  sont 
contredits.

Ce serait intéressant de vulgariser les choses et que 
ce soit  clair pour tout le monde. On a maintenant les 
outils de communication communs. Ce serait intéressant 
de le faire par ce biais. C’est plus une réflexion qu’une 
question.

Autre question-réflexion, on a tout un arsenal assez 
costaud d’actions  et  de  moyens.  Sera-t-il  suffisant  ou 
pas ? On verra. Il me semble intéressant de prévoir des 
temps d’analyse en fin de saison, puisque l’on aura des 
chiffres qui vont pouvoir être encodés. L’objectif est de 
vérifier si  les politiques mises en place aux différents 
niveaux sont assez impactantes.

Ces  temps  de  concertation  avec  l’ensemble  des 
acteurs  pourraient  être  prévus  à  différentes  échelles. 
Cela  peut  se  faire  au  niveau  des  provinces,  des 
arrondissements. C’est à modéliser entre nous. Prévoir 
un temps d’analyse, de concertation et éventuellement 
de réajustement de l’ensemble des actions me paraîtrait 
cohérent.

Je  m’inscris  dans  les  propos  de  M. Gardier  par 
rapport à la pertinence, non pas sur le fond, mais sur la 
temporalité et la forme des deux textes déposés par nos 
collègues.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
chers collègues, depuis son apparition en 2019, le statut 
du  frelon  asiatique  a  rapidement  évolué.  D’espèce 
émergente, il est devenu en quelques années une espèce 
largement  répandue  en  raison  de  la  rapidité  de  sa 
prolifération. Quand on parle du frelon, il  est  bien de 
reprendre des chiffres objectivés. Malgré les efforts de 
neutralisation  de  tous  les  nids  détectés  entre  2016  et 
2022, la population de frelons asiatiques n’a cessé de 

croître de façon exponentielle. Face à cette expansion 
massive,  les  mesures  de  neutralisation  ont  dû  être 
adaptées compte tenu d’un coût croissant qui ne s’est 
pas  accompagné  d’une  réduction  proportionnelle  des 
effectifs. Ainsi, les neutralisations systématiques qui ont 
été assurées entre 2017 et 2022 par le CRA-W, le CARI 
et le SPW ARNE ont progressivement laissé place à une 
stratégie  de  gestion  qui  a  été  fondée,  en  accord à  ce 
moment-là entre ministre de l’Agriculture et ministre de 
la  Nature,  sur  des  interventions  plus  ciblées, 
prioritairement  destinées  aux  apiculteurs  ainsi  qu’aux 
nids  présentant  un  danger  pour  la  population, 
notamment  lorsqu’ils  étaient  situés  sur  des  terrains 
publics. Quand j’entends qu’il n’y avait pas de stratégie 
auparavant,  nous  devons  à  la  vérité  de  dire, 
historiquement, et j’y étais au premier plan, qu’il y avait 
bien une stratégie en collaboration à l’époque entre le 
ministre Borsus et moi-même.

On peut  longuement  tergiverser  sur  l’efficacité  de 
cette  stratégie,  et  c’est  bien justement  l’objet  de  mon 
propos : à quel prix et selon quelles conditions devons-
nous  mettre  en  place  une  stratégie  de  lutte  contre  le 
frelon asiatique ? C’est ce que nous voulons tous. Mais 
on peut  avoir  une  méthode Coué et  dire  que l’on va 
mettre  10 millions,  20 millions,  même  100 millions 
d’euros pour éradiquer le frelon : si le frelon est installé 
de  façon  globale  et  exponentielle  dans  notre 
environnement,  on  aura  beau  mettre  énormément 
d’argent sur la table, cela ne suffira absolument pas.

C’est  bien,  on  fait  de  la  communication,  c’est  un 
sujet  qui  touche  énormément  de  personnes  et  à  juste 
titre.  Les  citoyens  sont  légitimement  inquiets,  et  les 
apiculteurs le sont tout autant. Mais il est important de 
reprendre un certain nombre d’éléments objectifs. Pour 
quelles raisons la stratégie de lutte contre tous les nids 
n’a-t-elle pas fonctionné ? Elles sont non pas imputables 
à  un  manque  de  moyens,  je  le  répète,  puisque  les 
moyens  ont  été  très  conséquents,  mais  au  fait  que 
l’espèce est capable de se déplacer sur de très longues 
distances  et  de  se  démultiplier  facilement  lorsque  les 
conditions  lui  sont  favorables.  Malheureusement,  les 
hivers de moins en moins rigoureux en font partie. Par 
ailleurs, il est techniquement impossible de détecter les 
nids avant la dispersion des reines. Pour être réellement 
efficace,  il  faudrait  en  fait  neutraliser  80 %  de 
l’ensemble des nids qui sont présents sur notre territoire. 
Bonne chance ! Je ne demande qu’une chose, c’est que 
votre stratégie réussisse. Mais très honnêtement, c’était 
la stratégie faite avant 2022, et elle n’a pas réussi. Elle a 
coûté beaucoup d’argent à la Région.

L’enjeu  principal  aujourd’hui  est  double.  Il  est, 
d’une part, d’apporter un accompagnement réel et accru 
aux apiculteurs qui sont particulièrement touchés par la 
pression  exercée  par  cette  espèce  invasive.  C’est  une 
pression qui est forte sur les abeilles domestiques. Et, 
d’autre  part,  de  mieux  informer  les  citoyens  sur  les 
risques éventuels pour leur santé, mais aussi de manière 
à  ce  que  les  autorités  communales,  qui  ont  des 
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sollicitations très nombreuses,  puissent y apporter  des 
réponses. À cet égard, il m’apparaît nécessaire que vous 
puissiez,  Madame  la  Ministre,  clarifier  les  modalités 
d’intervention qui  demeurent  encore  floues quant  aux 
niveaux  de  pouvoir  compétents,  qu’il  s’agisse  des 
communes,  des  zones  de  secours  ou  de  la  Région. 
Pouvez-vous faire le point sur votre plan d’action relatif 
aux frelons ? J’imagine que vous l’aviez déjà envisagé.

J’aimerais également rappeler que la lutte contre les 
espèces invasives passe avant tout par des mesures non 
seulement  curatives,  mais  surtout  préventives, 
autrement dit par des politiques qui visent à protéger et 
à  restaurer  nos  écosystèmes  plutôt  qu’à  les  fragiliser, 
afin d’éviter les désastres économiques et les pertes de 
biodiversité  qui  résultent  de  ces  espèces  invasives 
favorisées par nos habitats dégradés. En effet,  ce sont 
les  habitats  qui  sont  affaiblis  et  qui  sont  dégradés 
aujourd’hui,  qui  constituent  souvent  le terrain propice 
aux  attaques  des  déséquilibres  de  demain.  Ces 
perturbations  écologiques  finissent  par  affecter 
l’ensemble de nos réseaux naturels qui fragilisent à leur 
tour la biodiversité. À cet égard – vous me voyez venir, 
malheureusement  –,  votre  Gouvernement  va  dans  le 
sens inverse. Quand vous diminuez de moitié le budget 
global consacré à la biodiversité, à la restauration de la 
nature  et  à  la  protection  de  nos  écosystèmes,  vous 
n’enclenchez pas du tout cette logique de prévention. Je 
nous invite donc toutes et tous à élargir notre regard et à 
prendre  du  recul  pour  appréhender  pleinement  ce 
phénomène auquel nous sommes confrontés.

Je ne souhaiterais pas que la lutte que vous voulez 
acharnée  contre  le  frelon  se  révèle  inefficace  et 
coûteuse. L’expansion du frelon asiatique est en réalité 
le  symptôme  visible  d’un  problème  beaucoup  plus 
vaste,  celui  du  changement  climatique,  de 
l’intensification des échanges liés à la mondialisation et 
de la dégradation progressive de nos habitats naturels. 
Ce  cocktail  favorise  la  prolifération  des  espèces 
invasives.

Malgré  d’importants  efforts  de  neutralisation  des 
nids,  la  prolifération  de  cette  espèce  est  en  effet 
favorisée par les dérèglements climatiques, notamment 
les  épisodes  de  sécheresse  et  la  douceur  accrue  des 
hivers,  à  tel  point  que  la  communauté  scientifique 
estime désormais qu’il ne sera plus possible d’éradiquer 
totalement le frelon asiatique en Europe. Les chiffres en 
témoignent : on recense aujourd’hui près de 9 000 nids 
de frelons asiatiques en Belgique.

Je reste toutefois réaliste. Comme je le disais tantôt, 
dans la situation actuelle, le temps de la prévention est 
malheureusement aujourd’hui largement dépassé et l’on 
doit donc pouvoir se concentrer, outre cette lutte globale 
contre  les  changements  climatiques  et  pour  la 
préservation des habitats, également sur une action plus 
curative.

Depuis  plusieurs  semaines,  les  réunions 
d’information  et  de  distribution  de  pièges  à  frelons 
foisonnent dans les communes. Je voudrais demander à 
Mme la Ministre  si  elle  peut  nous  préciser  quelle 
stratégie est mise en place par rapport à la distribution 
de ces pièges. Le nombre de pièges varie, semble-t-il, 
d’une  commune  à  l’autre,  sans  réelle  logique. Quels 
sont les critères pour la distribution de ces pièges et leur 
nombre ? Qu’en est-il également de la stratégie actuelle 
sur les zones dans lesquelles ces pièges sont installés ? 
Les  citoyens  les  installent-ils  n’importe  où,  ou  avez-
vous  donné  des  directives  sur  l’installation  de  ces 
pièges,  là  où,  par  exemple,  il  existe  des  ruches  à 
proximité ?

Quels impacts en cascade avez-vous envisagés quant 
à  la  destruction  de  ces  nids,  principalement  avec  des 
insecticides ? On sait que ces produits peuvent avoir des 
impacts  en  cascade  sur  d’autres  espèces  que  nous 
voulons protéger.

Vous  aviez  par  ailleurs  annoncé  lors  de  nos 
discussions  budgétaires  un  montant  de  1,3 million 
d’euros  en  soutien  aux  pouvoirs  locaux  pour  la  lutte 
contre le frelon asiatique. Ce montant est  conséquent, 
mais  surtout  il  l’est  relativement  à  votre  budget  total 
pour  la  biodiversité,  que  vous  avez  largement  réduit 
puisque,  aujourd’hui,  on  est  grosso  modo  sur  un 
montant de 13 millions d’euros dédié à la biodiversité 
dans votre budget.

Cela  veut  donc  dire  que  sur  ce  budget  de 
13 millions, vous donnez 10 % à la seule lutte contre le 
frelon asiatique. J’espère que cette lutte va être efficace, 
sinon  c’est  de  l’argent  que  l’on  jette  par  les  fenêtres 
pour  une  seule  espèce,  ce  qui  n’est  évidemment  pas 
anodin. Pouvez-vous  nous  préciser  les  montants  que 
vous  prévoyez  pour  les  différentes  parties  de  votre 
plan ? Confirmez-vous bien ces montants ?

La  proposition  des  collègues  socialistes  s’inscrit 
dans cette vision curative de la question, qui me semble 
tout à fait légitime. Dans l’état actuel des choses, nous 
pouvons  soutenir  cette  initiative  d’implication  des 
citoyens dans la lutte contre l’installation grandissante 
de cette espèce. Cependant, pitié, soyons honnêtes aussi 
avec les citoyens quant à la situation actuelle du frelon 
et  ne  tentons  pas  de  faire  croire  que  cela  suffira  à 
éradiquer comme cela, d’un coup de baguette magique, 
l’installation de cette espèce envahissante. Je nous invite 
collectivement  à  penser  au  frelon asiatique  lorsque,  à 
l’avenir,  nous  serons  amenés  à  décider  de  mesures 
susceptibles  d’affecter  nos  habitats  locaux  et  notre 
climat, ou encore quand le Gouvernement réalisera son 
prochain exercice budgétaire.

En  conclusion,  j’espère  que  vous  m’aurez  bien 
comprise.  Si  nous  devons  agir  aujourd’hui  avec 
détermination  pour  limiter  les  impacts  du  frelon, 
n’oublions pas que la meilleure réponse à long terme est 
la protection et la restauration de nos écosystèmes qui 
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constituent  notre  première  ligne  de  défense  face  aux 
déséquilibres  écologiques.  Pour  ce  faire,  des  choix 
budgétaires éclairés s’imposent.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  Merci  pour  vos 
différentes  interventions  qui  montrent  toute 
l’importance de gérer les frelons asiatiques, cette espèce 
exotique envahissante.

Vous m’avez dit « heureusement que l’on était là ». 
Je peux vous dire – et d’ailleurs je vous l’ai dit plusieurs 
fois  en réponse parlementaire – que je  suis  mobilisée 
pour le frelon asiatique depuis de nombreux mois. J’ai 
eu  l’occasion  d’aller  sur  le  terrain,  d’entendre  des 
apiculteurs qui m’ont parlé avec beaucoup de tristesse 
de  ruchers  entiers  qui  sont  détruits.  J’ai  pu  entendre 
l’inquiétude,  le  stress,  l’incertitude  pour  ce  secteur 
qu’est l’apiculture.

On  change  de  province  pour  avoir  des  ruchers, 
et cetera. Sachez que j’ai tout de suite compris la gravité 
de la situation et partagé la tristesse des apiculteurs et 
j’ai compris à quel point il fallait répondre de manière 
forte. Il y avait un plan, comme l’a dit Mme Tellier. Le 
printemps très favorable a provoqué un choc où il y a eu 
énormément  de  frelons  asiatiques  en  plus.  Les 
apiculteurs n’étaient pas préparés à cela. Tout à coup, il 
y a eu une pression beaucoup plus forte qu’auparavant. 
Quand j’ai eu ces retours de terrain, il était évident qu’il 
fallait  renforcer  le  plan  de  lutte  pour  faire  face  à  ce 
nouveau  contexte,  le  fait  que  les  frelons  s’étaient 
démultipliés.

Quelle décision ai-je prise ? J’ai décidé de prendre 
deux experts au niveau de mon cabinet et de concerter 
tous  les  acteurs.  Des  retours  de  terrain  que  j’avais, 
plusieurs personnes disaient que telle partie du plan ou 
tel élément ne fonctionnait pas, que l’on communiquait 
sur tel élément, mais que l’on n’était pas entendu. J’ai 
eu  beaucoup  de  retours  de  terrain,  c’est  normal ;  on 
évalue la politique en place. Je voulais avoir des gens 
qui  utilisaient  ce  plan  actuel  pour  dire  ce  qui  ne 
fonctionnait  pas  bien,  ce  qu’il  faut  faire  pour  qu’il 
fonctionne bien, ce que l’on ajoute pour être beaucoup 
plus  impactants,  efficaces  et  réellement  permettre  de 
gérer la question du frelon asiatique. Aujourd’hui, on ne 
sait  plus  l’éradiquer,  c’est  un  fait  scientifique ;  par 
contre, il faut le gérer pour en minimiser l’impact.

Depuis  plusieurs  mois,  deux experts  ont  rencontré 
les  différents  acteurs,  les  différentes  sections  apicoles 
qui  demandent  à  être  rencontrées,  les  différentes 
provinces qui travaillaient déjà à cela, les représentants 
des  communes.  Toutes  ces  personnes  ont  dit  quels 
étaient leurs besoins et cela a abouti à un plan en cinq 
axes.

Premièrement, la question du piégeage de printemps. 
C’est  maintenant  qu’il  faut  agir,  un  article  du  Soir le 
disait. Le CRA-W me l’a relayé, les reines fondatrices 
vont sortir, peuvent sortir. Elles vont manquer de nectar, 
mais il faut être présents pour pouvoir répondre à cela. 
Les retours de terrain m’informent que les différentes 
institutions  ont  acheté  des  pièges,  que  ce  soient  les 
provinces ou les communes.

Par contre, il  manque d’informations au niveau du 
citoyen  pour  bien  savoir  utiliser  les  pièges.  Par 
conséquent, on apporte, au niveau régional, un soutien 
aux provinces pour accompagner, informer les citoyens 
pour  bien  utiliser  les  pièges.  De  plus,  il  y  a  des 
informations présentes, mais souvent disparates. Là, un 
seul  canal  d’informations  a  été  mis  en  place,  sur  le 
portail de la biodiversité au niveau régional. Il s’agit de 
centraliser l’information.

Le  premier  axe  consiste  à  piéger  au  printemps, 
soutenir  les  provinces  pour  aider  les  citoyens  et  les 
apiculteurs  à  piéger.  Le  deuxième  axe  consiste  à 
centraliser l’information, pour ne pas partir dans plein 
de directions, mais pour que les citoyens, les apiculteurs 
aillent vers un seul canal d’information.

Ensuite, il y a toute la question de la neutralisation 
des  nids.  Monsieur  Jacob,  vous  avez  parlé  d’une 
application. C’est en cours de développement. Pour la 
deuxième quinzaine  d’avril,  il  y  aura  une  application 
disponible pour les communes, pour les citoyens, pour 
dire où ils détectent des nids. Des retours de terrain que 
j’avais  également,  c’est  que  parfois  on  déplaçait  une 
personne pour neutraliser un nid trois fois et le nid était 
vide.  C’était  donc  une  perte  de  temps  et  d’argent. 
L’objectif  n’est  pas de mettre  son énergie trois  sur le 
même nid. L’objectif, c’est un déplacement pour un nid 
neutralisé. Comme cela, on peut avancer pour la lutte.

Deuxièmement,  un  soutien  aux  communes  est 
également prévu. Encore une fois,  les provinces et les 
communes  qui  avaient  des  contrats,  des  conventions, 
des accords, des collaborations avec des neutralisateurs 
professionnels  avaient  un  grand  impact.  En  peu  de 
temps, en une journée, ils savaient attaquer énormément 
de nids, alors que les apiculteurs se disaient prêts à faire 
le travail  également. C’est souvent une activité à titre 
complémentaire,  qu’ils  faisaient  après  le  travail.  Ils 
avaient  leurs  ruchers  à  gérer,  mais  ils  sont  prêts  à  le 
faire, ils sont une force de frappe supplémentaire pour 
les  communes  et  les  citoyens  aux  neutralisateurs 
professionnels.

Il y aura donc une application pour que les citoyens 
renseignent où ils ont vu un nid. Ainsi, si l’on voit trois 
fois le même nid sur l’application, on ne devra pas y 
retourner trois fois. On pourra dire aux citoyens qu’il a 
déjà été neutralisé.  On pourra donner les moyens aux 
communes de faire  cela.  Les modalités  sont  encore  à 
définir  avec  les  communes  pour  le  soutien.  Je  peux 
revenir  encore prochainement  au Parlement,  quand ce 
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sera bien fixé. On est en train de réfléchir à toutes les 
dispositions  pour  que  ce  soutien  soit  le  plus  rapide, 
facile et efficace.

L’avant-dernier axe est la protection des ruchers. On 
renforce ici l’accompagnement pour les apiculteurs par 
le  CRA-W.  Le  CRA-W accompagne  les  acteurs  pour 
bien expliquer comment protéger au mieux les ruchers.

Enfin,  le  cinquième  axe  reste  la  formation  et  la 
recherche, toujours au niveau du CRA-W. Au niveau des 
sujets de recherche, le CRA-W nous a affirmé qu’il a 
toujours  besoin  de  moyens  pour  faire  évoluer  la 
recherche. Ces moyens seront présents pour développer 
l’éventail  des  solutions  de  lutte,  de  neutralisation  des 
nids  plus  sélective  encore,  plus  efficace,  et  moins 
impactante  pour  l’environnement.  En  effet,  quand  on 
s’attaque  à  une  espèce,  il  est  possible  qu’une  autre 
espèce soit impactée. Il s’agit que cette lutte contre le 
frelon asiatique soit la plus sélective possible.

Par rapport à la remarque qui m’est faite au niveau 
de la loi de la conservation de la nature pour y inscrire 
la  lutte  sur  le  frelon  asiatique,  les  espèces  exotiques 
envahissantes  sont  déjà  visées  dans  la  loi  de  la 
conservation de la nature. C’est de cette manière que le 
frelon est cité.

Concernant la question du financement, le but n’est 
pas de mettre des sous pour mettre des sous. Le but est 
que cette  stratégie  soit  efficace.  Grâce au terrain et  à 
l’expertise  de  mon  administration  et  de  différents 
acteurs, nous avons mis en place ce plan. Il sera bien sûr 
évalué pour voir si l’on a opté pour les bonnes solutions 
afin de mieux gérer la question du frelon asiatique et ne 
plus  devoir  faire  face  à  la  catastrophe  de  l’année 
dernière. Ce sera évalué et bien sûr les objectifs seront 
adaptés  si  besoin,  les  missions seront  adaptées,  et  les 
sous suivront en fonction des objectifs et des missions 
qui seront bien identifiés pour encore améliorer ce plan. 
Gérer  le  frelon  asiatique  reste  donc  bien  une  priorité 
pour la Région wallonne et  les  moyens seront  prévus 
pour cette priorité.

Je terminerai en disant également que la restauration 
de la nature est une priorité pour moi. En effet, quand on 
rétablit les équilibres écologiques, on diminue à moyen 
et  long  terme  ces  problèmes  écologiques  que  nous 
connaissons.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Madame la Ministre, chers 
collègues,  je  vous  remercie  pour  les  différentes 
interventions.  Je  suis  sûr  que  ce  sujet  continuera  à 
beaucoup nous  occuper.  Comme je  l’ai  dit  dans  mon 
intervention  initiale,  notre  objectif  n’a  jamais  été  de 
multiplier les textes pour le principe, mais bien de faire 
émerger  une  véritable  stratégie  régionale  face  à  la 
prolifération du frelon asiatique.

Force est de constater qu’entre le moment du dépôt 
de cette résolution et aujourd’hui, les choses ont évolué 
et le Gouvernement vient de présenter son plan de lutte 
régional.  D’après  les  informations  dont  on  dispose 
aujourd’hui et  d’après vos réponses, ce plan répond à 
une partie de nos demandes principales. C’est pourquoi 
nous  demandons  alors  de  renvoyer  notre  texte  de 
résolution  dans  l’arriéré  de  la  Commission.  Cela  ne 
signifie  évidemment  pas  que  le  débat  est  clôturé. 
Comme  je  l’ai  indiqué,  nous  serons  particulièrement 
attentifs à la mise en œuvre concrète de cette stratégie 
sur  le  terrain,  c’est-à-dire  la  coordination  entre  les 
acteurs, la pérennité des moyens, l’appui aux communes 
et  aux  apiculteurs,  ainsi  que  l’efficacité  réelle  des 
dispositifs.

Au fond, ce qui nous rassemble ici, majorité comme 
opposition, c’est la volonté de protéger la filière apicole, 
la biodiversité et l’équilibre de nos écosystèmes. Sur ce 
point, je pense que nous pouvons tous nous retrouver.

M. le Président. – La parole est M. Fontaine.

M. Eddy Fontaine (PS). – Merci à Mme la Ministre 
et  aux collègues qui sont intervenus les  uns après les 
autres concernant cette proposition de décret. Je ne parle 
pas  de  la  proposition  de  résolution  puisque  mon 
collègue vient de l’évoquer.

Le  constat  est  que  nous  sommes  toutes  et  tous 
d’accord :  sur  la  problématique,  sur  une  partie  ou  la 
totalité des solutions. Nous sommes d’accord également 
que  l’éradication  est  impossible.  Mme Tellier  l’a 
évoqué.  Nous  avons  rencontré  des  spécialistes  et  des 
chercheurs  et  ils  sont  tous  d’avis  pour  dire  que 
l’éradication est totalement impossible, maintenant, on 
est allé trop loin. Nous sommes d’accord aussi sur les 
mesures à  prendre,  sur  le  piégeage,  sur la  destruction 
des nids.  Là où je vous rejoins,  Madame la Ministre, 
nous saluons votre plan – nous l’avons dit d’emblée – 
mais il y a encore des choses à faire. J’ai un peu peur 
pour  cette  année,  parce  que  le  printemps  est  très 
précoce.  On  doit  être  rassuré  en  partie  puisque  l’on 
annonce du grand froid dans les quelques jours à venir. 
En tout cas, pour cette année, cela va être compliqué. 
Les pièges sont distribués dans les communes, comme 
vous  l’avez  évoqué.  Par  exemple,  à  Couvin, 
1 600 pièges ont été distribués en une journée.

Cependant,  à  côté  de  cela,  il  y  a  un  manque 
d’information. Je prends cette commune, mais cela doit 
être un peu partout parce que l’on pare au plus urgent. À 
côté de cela,  la bonne utilisation des pièges n’est  pas 
expliquée de façon très concrète. Avoir des pièges, c’est 
bien ; les utiliser correctement, c’est encore mieux.

Vous avez répondu, dans le cadre de nos nombreuses 
questions durant ces derniers mois – sans doute à celle 
de mon collègue, Charles Gardier –, que le travail était 
en  cours.  Depuis  vendredi,  on  a  pu  prendre 
connaissance du plan,  où la  plupart  des éléments que 
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l’on demandait dans notre résolution existent. On doit se 
féliciter de cela.

Par  contre,  pour  la  proposition  de  décret,  je  vous 
avoue que je ne comprends pas. On est tous et toutes 
d’accord.  Le  problème  de  ne  pas  le  mettre  dans  un 
décret,  c’est  que  c’est  au  bon  vouloir  du  ou  de  la 
ministre  ou  du  Gouvernement.  On  sait  que  nous  ne 
sommes que de passage les uns et les autres. Je vous 
souhaite  d’être  ministre  de  l’Agriculture  longtemps, 
mais si vous êtes remplacée par quelqu’un qui n’en a 
que faire du frelon à pattes jaunes, ce n’est pas inscrit 
dans le décret. Il n’y a donc pas d’obligation. C’est pour 
cela  que  l’on  souhaitait  qu’il  soit  inscrit.  Sans  une 
inscription dans le décret, ce sera au bon vouloir.

Pour  répondre  à  mon  excellent  collègue,  Charles 
Gardier, il y a eu des remarques du Conseil d’État quant 
au texte. C’est justement en l’amendant que l’on répond 
au  Conseil  d’État.  Quand  le  Gouvernement  propose 
quelque chose, le texte est envoyé au Conseil d’État et il 
revient.  C’est  pour cela qu’il  y a  trois lectures :  c’est 
pour  pouvoir  amender  et  affiner  le  texte.  Nous,  en 
l’amendant, on répond à l’avis du Conseil d’État.

Madame  la  Ministre,  on  a  bien  compris  que  l’on 
n’aurait pas l’assentiment de la majorité pour ce texte, 
c’est  bien  dommage.  Au-delà  des  propositions  faites, 
au-delà du plan que vous avez déjà ou que vous allez 
mettre  en  action  –  on  espère  que  ce  sera  le  plus  tôt 
possible,  sinon ce  sera reporté à  l’année prochaine –, 
cette  inscription  dans  la  loi  de  la  conservation  de  la 
nature aurait été un réel plus. Je terminerai, Monsieur le 
Président, en demandant l’inscription en séance plénière 
de ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Gardier.

M. Charles Gardier (MR). – Le débat était de belle 
tenue, dans le sens où tout le monde a apporté sa pierre 
à l’édifice. Notre perception est que l’amendement ne 
change  pas  radicalement  les  choses  par  rapport  à  la 
redondance mise en avant au niveau du Conseil d’État. 
Je n’ai pas particulièrement envie de « casser », parce 
que  l’intention  est  positive.  Je  crois  vraiment  dans 
l’intérêt  de  cet  investissement  et  dans  l’ambition  de 
cette lutte contre le frelon asiatique.

Je ne peux pas ne pas, modestement et gentiment, 
réagir aux propos de Mme Tellier. Vous mettez quelque 
part  en  cause,  de  façon  soft,  certes,  l’intérêt  de 
l’investissement. Il faut appeler un chat un chat. Vous 
dites : « On a dépensé beaucoup d’argent avant. Ici, on 
est quand même à huit fois plus ». Aura-t-on huit fois 
plus de résultats ? Je n’en sais rien. Je me garderai bien 
de  vous  faire  le  reproche  que  l’on  se  retrouve  avec 
9 000 nids.  Vous étiez en charge.  On n’a pas réussi  – 
c’est  factuel  –  à  résister.  Peut-être  n’était-ce  pas 
possible, je ne vous jette pas la pierre, mais je trouve 
particulier que vous veniez ici en commission faire état 
de  vos  doutes,  au  final,  même  de  façon  soft,  sur 

l’ambition de ce plan. Je crois qu’il faut faire quelque 
chose.

Je pense aussi qu’il y a une différence avec ce qui a 
eu lieu par le passé, et vous l’avez évoqué aussi avec, je 
trouve,  une  petite  ironie  sur  le  fait  que  c’était  de  la 
communication.  Mais  oui,  bien  sûr,  il  y  a  de  la 
communication,  et  ce  qui  se  passe,  ce  qui  a  changé, 
c’est  que les citoyens sont  à  nos côtés.  La réalité  est 
qu’il  y  a  une  mobilisation  citoyenne  aux  côtés  des 
apiculteurs,  aux  côtés  des  acteurs  de  terrain,  qui 
n’apparaissait  pas  nécessairement  les  années 
antérieures. C’est pour cela que je ne vous jette pas la 
pierre. Mais aujourd’hui, elle existe.  Cela suffira-t-il ? 
L’argent  investi,  cette  mobilisation  suffira-t-elle ?  Je 
n’en sais rien. D’ailleurs, Mme la Ministre a été claire : 
elle  ne  pense  pas  que  l’on  va  éradiquer  le  frelon 
asiatique ;  elle  pense que l’on va essayer de le  gérer. 
Elle est claire.

Je  crois  qu’il  fallait  faire  ce  travail,  qu’il  faut  se 
coordonner, que le plan de la ministre est ambitieux et 
que  l’argent  investi  est  bien  investi.  Je  terminerai  en 
disant  que c’est  une action concrète  sur  le  terrain.  Je 
vous ai entendu parler de théories auxquelles j’adhère 
plutôt, mais là, on est dans quelque chose de concret, 
avec le risque d’une évaluation et que cela ne se passe 
pas idéalement. Mais j’aime quand on prend un certain 
risque et que l’on se dit : on va mettre l’argent là et on 
va essayer d’en sortir.  C’est  plus facile,  je trouve,  de 
mettre  cela  sur  le  dos  de  choses  plus  générales,  plus 
contextuelles. Merci, Madame la Ministre, de prendre le 
taureau par les cornes ; les acteurs de terrain, j’en suis 
certain, vous en sauront gré.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Merci, Madame la 
Ministre, pour les compléments d’information que vous 
nous  avez  apportés.  Merci  à  chacune  et  chacun  pour 
votre  apport  dans  ce  débat  qui  était  de  bonne  tenue, 
comme vous l’avez dit, Monsieur Gardier, et cela fait 
plaisir. J’aurai trois éléments dans ma réplique.

Premièrement,  vous  avez  apporté  pas  mal  de 
réponses à mes questions, Madame la Ministre. Il y en a 
une sur  laquelle  je  n’ai  pas eu de réponse – mais un 
collègue se charge de ce suivi, on reviendra vers vous –, 
à  savoir  l’analyse  juridique  pour  intervenir  dans  des 
propriétés privées. Je sais que vous avez déjà répondu à 
des questions écrites à ce propos.  J’imagine que mon 
collègue ou moi-même reviendrons plus tard vers vous 
pour voir  s’il  y a des avancées ou un positionnement 
plus précis en la matière.

Je  reviens  avec  mon  point  d’attention  sur 
l’utilisation  d’une  application.  Vous  avez  dit  qu’il  y 
avait  encore  des  modalités  en  cours  pour  mettre  les 
choses en place. Attention à ce que chaque commune, 
chaque citoyen puisse avoir accès à l’application dans 
laquelle on puisse encoder les données. Je sais que c’est 
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techniquement  compliqué  parce  que  vous  devez 
travailler avec un opérateur. Il y a donc des conditions à 
mettre en place, mais soyons vigilants à ce que ce soit 
vraiment accessible à chacun.

Deuxièmement, sur l’utilisation des moyens, je n’ai 
pas  fait,  Madame  Tellier,  de  débat  politique  sur  la 
question. Je n’ai jamais dit dans mon intervention que 
ce qui avait été fait avant était suffisant ou pas suffisant. 
Cela a été fait, c’était très bien. Je pense qu’il y avait 
aussi de la bonne volonté. Vraiment, aucun reproche ici. 
Sur la bonne utilisation des deniers publics, je trouvais 
intéressant qu’annuellement les acteurs à des niveaux de 
territoire différents puissent se rassembler pour analyser 
la pertinence de ce qui avait été mis en place, avec le 
concours des recherches qui vont évoluer au niveau du 
CRA-W, pour voir,  si  l’on ne peut pas avancer d’une 
certaine manière, si l’on doit continuer ; si, à un moment 
donné, il y a moyen de diminuer les budgets, puisque les 
choses évoluent positivement.

Troisièmement,  par  rapport  au  décret  qu’évoquait 
M. Fontaine, je m’inscris dans les propos de M. Gardier 
sur  les  remarques  du  Conseil  d’État.  Il  y  a  un 
antagonisme  entre  ce  que  vous  proposez  dans  la 
résolution. Vous dites :  tout le monde est  conscient et 
tout le monde se mobilise. Ce que l’on doit faire à notre 
niveau, c’est coordonner et apporter les moyens. Je suis 
totalement d’accord avec vous.  Ensuite,  vous avez un 
décret où vous mettez des obligations. Peut-être que je 
me trompe,  mais pour moi,  si  j’oblige,  cela veut dire 
que cela ne se fait pas sur le terrain. Je trouve qu’il y a 
un antagonisme. Vous dites : peut-être qu’à un moment 
donné on ne fera plus assez sur le terrain.  Avec cette 
obligation,  on sera  obligé de  le  faire.  D’accord,  mais 
pour le moment cela se fait, et vous l’avez très bien dit 
dans la  résolution.  Si  l’on oblige,  que se  passe-t-il  si 
l’on ne le fait pas ? Si tout le monde le fait, ce sera très 
bien,  mais  aura-t-on  les  moyens  de  répondre  à 
l’ensemble  des  sollicitations ?  N’y  a-t-il  pas  à  un 
moment donné un risque d’engorgement ?

Avec l’élément en plus que M. Gardier a évoqué, on 
ne donnera pas de suite favorable au décret en tant que 
tel, même si l’intention est louable.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Merci,  Madame la 
Ministre,  pour  vos  éléments  de  réponse.  Monsieur 
Gardier, puisque vous m’interpellez directement, j’ai dit 
que le budget était considérable. Je ne le comparais pas 
au budget de fin de législature. Je le comparais même au 
budget  au  moment  où  la  lutte  était  celle  d’une 
destruction  systématique,  puisque  c’est  l’ambition  de 
Mme la Ministre.  Je  n’ai  plus  en  tête  le  chiffre.  Très 
honnêtement,  on  pourrait  aller  rechercher  en 2019, 
2020, 2021, combien c’était, mais il était considérable.

Aujourd’hui,  le  budget  global  dédié  par  le 
Gouvernement à la biodiversité a été considérablement 

réduit :  de  75 % d’abord,  puis  de  55 % suite  à  notre 
pression. C’est là que mon point est le plus important : 
vous  faites  un  choix  politique  tout  à  fait  louable  de 
dédier 10 % de l’ensemble de votre budget biodiversité 
à la lutte contre le frelon, soit.

J’espère  sincèrement  que  cela  va  fonctionner.  Je 
n’en suis malheureusement pas certaine, considérant les 
avancées et les analyses scientifiques et la comparaison 
avec tous les autres pays européens. Aucun autre pays 
n’a tenté, à l’époque où j’étais ministre – peut-être que 
c’est le cas depuis –, une lutte exhaustive au niveau des 
nids. C’est strictement impossible. Scientifiquement et 
politiquement, je dois vous partager ces éléments. Cela 
me semble normal.

Je  pourrais  faire  semblant  et  dire « oui,  il  faut, 
Madame la Ministre, c’est la priorité. Il faut faire ceci, 
cela ».  Je  pourrais  jouer  ce  jeu.  Cela  ne  ferait  pas 
avancer  la  cause.  Je  ne  jette  la  pierre  à  personne.  Je 
pense ne l’avoir pas du tout fait aujourd’hui vis-à-vis de 
Mme la Ministre,  mais  c’est  important  de  partager 
l’expérience qui a été la mienne et qui  a été celle de 
mon  collègue,  M. Borsus,  qui  était  en  charge  de 
l’apiculture à l’époque. C’était une stratégie conjointe et 
validée par tous les deux.

J’espère que cet argent sera bien investi, et surtout 
que  les  impacts  sur  le  frelon  seront  réels,  et  derrière 
cela,  considérablement  réduits  sur  nos  abeilles 
domestiques et sauvages. J’ai,  comme vous, beaucoup 
d’empathie  pour  nos  apiculteurs  qui  souffrent  au 
quotidien et qui sont parfois désespérés par rapport aux 
impacts sur les ruches.

Je  demande  à  Mme la Ministre  que  l’on  puisse 
mettre  en  place  un  suivi  scientifique  de  votre  plan 
d’action sur le frelon, avec une analyse d’impact à la 
fois sur cette espèce, mais aussi sur les autres espèces de 
pollinisateurs,  de  façon  à  avoir  un  suivi  des  espèces 
réellement scientifique qui permette une évaluation.

Je  rejoins  M. Jacob,  cette  évaluation  doit  se  faire 
avec l’ensemble des acteurs du territoire qui ont à gérer 
cet enjeu.

Je terminerai par rappeler notre priorité : à côté de 
cette lutte ciblée sur le frelon, tout le travail concernant 
la protection des écosystèmes reste une priorité et doit 
continuer en ce sens.

M. le Président.  –  Un  amendement  (Doc. 425 
(2026-2027) N° 4) est déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.
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Proposition de décret
rétablissant l’article 39 dans la loi du 

12 juillet 1973 sur la conservation de la nature 
afin d’intensifier la lutte contre le frelon 

asiatique,
déposée par M. Fontaine, Mme Hanus, 
M. Spies, Mme Pécriaux, M. Lepine et 

Mme Morreale
(Doc. 425 (2025-2026) N° 1 à 3)

Examen et vote de l’article unique

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et au vote de l’article unique de la proposition 
de  décret  rétablissant  l’article 39  dans  la  loi  du 
12 juillet 1973  sur  la  conservation  de  la  nature  afin 
d’intensifier la lutte contre le frelon asiatique, déposée 
par M. Fontaine, Mme Hanus, M. Spies, Mme Pécriaux, 
M. Lepine  et  Mme Morreale  (Doc. 425  (2025-2026) 
N° 1 à 3).

Article unique

À  cet  article,  un  amendement  (Doc. 425  (2025-
2026)  N° 4)  est  déposé  par  MM. Fontaine,  Spies  et 
Mme Hanus.

Cet  amendement  ne  fait  l’objet  d’aucun 
commentaire.

L’amendement  (Doc. 425  (2025-2026)  N° 4)  est 
rejeté par 6 voix contre 4.

L’article unique est rejeté par 6 voix contre 4.

Le  rejet  de  l’article  unique  entraîne  le  rejet  de 
l’ensemble de la proposition.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Juste  une  petite 
précision, je pense que cela a été noté par le secrétariat 
de  la  commission,  mais  nous  demandons  que  la 
proposition de décret soit portée à l’ordre du jour de la 
séance plénière.

Proposition de résolution
visant à définir une politique régionale 

coordonnée de lutte contre les frelons asiatiques,
déposée par M. Spies, Mme Hanus, 

M. Fontaine, Mme Pécriaux, M. Lepine et 
Mme Morreale

(Doc. 390 (2025-2026) N° 1)

M. le Président.  –  La  proposition  de  résolution 
visant à définir une politique régionale coordonnée de 
lutte contre les frelons asiatiques (Doc. 390 (2025-2026) 
N° 1)  est  renvoyée  à  l’arriéré  à  la  demande  de  ses 
auteurs.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé  de  faire  confiance  au  président  et  aux 
rapporteuses pour l’élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Question orale
de M. Loïc Jacob

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’état du réseau d’aires sous statut de 
protection forte en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jacob à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « l’état  du  réseau 
d’aires sous statut de protection forte en Wallonie ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, cette question orale fait suite à une question 
écrite  que je  vous ai  adressée  justement  sur  l’état  du 
réseau des aires bénéficiaires d’un statut de protection 
forte en Wallonie.

Dans  votre  réponse,  vous  indiquiez  que  « les 
pouvoirs  publics,  et  en  particulier  le  SPW,  disposent 
d’un  patrimoine  foncier  conséquent  présentant,  dans 
certains  cas,  une  valeur  biologique  élevée. »  Vous 
évoquiez notamment les forêts publiques régionales et 
communales,  les  camps  militaires  ainsi  que  certains 
sites gérés par le SPW MI ou par l’AWaP. Votre volonté 
est donc de travailler sur la valorisation biologique de ce 
patrimoine  foncier  wallon.  Avec  mon  groupe,  nous 
sommes 100 % à vos côtés.

De  plus,  outre  les  près  de  23 000 hectares 
strictement protégés en Wallonie, vous m’indiquiez que 
d’autres  surfaces  peuvent  aussi  s’ajouter :  environ 
9 000 hectares de réserves intégrales au sens du Code 
forestier  ainsi  que  1 200 hectares  de  zones  de  libre 
évolution au sein des deux parcs nationaux wallons.

Quelle méthodologie et  quel travail  d’analyse sont 
envisagés  pour  analyser  l’intérêt  biologique  du 
patrimoine foncier public wallon ? Quels services seront 
chargés de cette analyse et est-il prévu de désigner un 
porteur  de  projet  ou  une  cellule  de  coordination 
spécifique ? Avez-vous déjà un échéancier ou sommes-
nous  trop  tôt ?  Avez-vous  déjà  été  en 
réflexion concernant  votre  volonté  avec  les  autres 
membres  du  Gouvernement  puisque  l’on  parle  de 
SPW MI et  de  l’AWaP qui  sont  des  compétences des 
membres de votre Gouvernement ?
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Ensuite, quelle est votre vision et quel est votre avis 
quant à l’intégration effective des réserves intégrales et 
des  zones  laissées  en  libre  évolution  dans  la  surface 
wallonne  strictement  protégée ?  Ces  surfaces 
bénéficient-elles du même degré de protection ?

Enfin, de quelle manière votre administration va-t-
elle  mener  une  réflexion  approfondie  concernant  le 
développement du réseau d’aires protégées ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, les 
pouvoirs  publics  wallons  disposent  d’un  patrimoine 
foncier  important,  dont  certains  sites  présentent  une 
valeur  biologique  particulièrement  élevée.  L’enjeu 
consiste désormais à déterminer dans quelle mesure ces 
terrains  pourraient  contribuer  à  l’objectif  d’atteindre 
5 % d’aires bénéficiant d’un statut de protection forte en 
Wallonie.

Pour  y  parvenir,  un  travail  méthodologique 
rigoureux et  transversal  est  nécessaire et  est  en cours 
d’élaboration. Plusieurs éléments sont déjà intégrés dans 
la réflexion.

Lors de l’identification de nouveaux sites potentiels, 
une  attention  particulière  devra  être  portée  à  la 
cohérence avec le réseau d’aires protégées existant, afin 
de garantir une gestion plus efficace et de renforcer la 
connectivité  écologique.  L’analyse  des  données 
biologiques disponibles constituera également une étape 
centrale dans cette démarche.

Un  autre  préalable  essentiel  réside  dans  la 
constitution d’un cadastre aussi précis que possible du 
foncier public. Aujourd’hui, il est généralement possible 
d’identifier si un bien relève du secteur public, mais il 
n’est  pas  toujours  aisé  de  déterminer  avec  précision 
quelle  entité en est  propriétaire  ou gestionnaire.  Cette 
clarification constitue une condition indispensable pour 
pouvoir  analyser  de  manière  pertinente  le  potentiel 
biologique de ces terrains.

Plusieurs services de mon administration sont d’ores 
et déjà mobilisés dans cette réflexion, en particulier le 
Département de la nature et des forêts et le DEMNA. 
Compte tenu de la  diversité  des  gestionnaires  publics 
concernés,  d’autres  administrations  devront  également 
être associées à ce travail, notamment le département de 
l’Aménagement du territoire ainsi que le SPW Mobilité 
et Infrastructures.

Les  pouvoirs  locaux  constituent  également  des 
partenaires  essentiels  dans  cette  dynamique.  Les 
schémas  de  développement  communaux  et 
pluricommunaux  peuvent  en  effet  jouer  un  rôle 
important dans la préservation d’espaces naturels. À cet 
égard,  conjointement  avec  mon  collègue,  le  ministre 
Desquesnes,  les  communes  ont  été  sensibilisées  en 

juillet dernier à la nécessité de mobiliser pleinement ces 
instruments afin de contribuer à l’atteinte de l’objectif 
des 5 % d’aires protégées.

Enfin,  s’agissant  de  votre  question  relative  aux 
réserves  intégrales  en  forêt  et  aux  zones  de  libre 
évolution  au  sein  des  parcs  nationaux,  ces  deux 
catégories peuvent effectivement être assimilées à des 
formes de protection stricte, même si cette notion doit 
être  utilisée avec prudence dans la  mesure où elle  ne 
correspond pas à une catégorie juridique formellement 
définie.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Je  pense  que  ce 
sera  ma  réplique  la  plus  courte,  puisque  vous  avez 
répondu  à  l’ensemble  de  mes  questions  avec  les 
éléments qu’il était opportun d’obtenir aujourd’hui – en 
tout  cas,  à  ce stade de la  réflexion.  Je  signalerai  très 
positivement, dans la méthodologie d’analyse en cours, 
cette  réflexion quant  à  la  cohérence du territoire.  J’ai 
déjà  beaucoup  parlé  avec  vous  de  cette  notion  de 
maillage.  Elle  est  effectivement  centrale  si  l’on  veut 
mener une analyse comme celle-ci. Sinon, on va partir 
dans  une  analyse  d’intérêt  biologique  avec  quelques 
parcelles à droite ou à gauche. La notion de cohérence 
du territoire est excessivement importante.

Question orale
de M. Loïc Jacob

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les aménagements spécifiques pour la 
biodiversité »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jacob à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sur « les aménagements 
spécifiques pour la biodiversité ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre,  il  fallait  bien  évoquer  une  petite  espèce 
animale lors de cette commission. Sinon, on ne suivrait 
pas  notre  logique.  Je  voulais  relayer  l’initiative  de  la 
Réserve  naturelle  du  Haut-Geer,  visant  à  favoriser  le 
retour de la mouette rieuse. Ils vont installer un radeau 
de cailloux ancré au milieu d’un étang. Cela la protège 
ainsi de ses prédateurs, dont le raton laveur qui est en 
expansion.  Il  était  important  de  créer  pour  elles  ce 
dispositif.  Depuis  2018,  elles  avaient  disparu  de  ce 
territoire  alors  que  l’on  comptait  jusqu’à  200 couples 
auparavant. Cette espèce joue un rôle de sentinelle pour 
d’autres oiseaux. Quand un prédateur arrive, elle alerte 
tout son voisinage. Cela permet notamment aux grèbes à 
cou noir de s’en protéger.
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Disposez-vous d’un état actualisé des populations de 
mouettes rieuses et de grèbes à cou noir en Wallonie ? 
Ce type d’initiative est-il réalisé dans d’autres réserves 
naturelles ? Après quelques recherches personnelles, je 
n’ai pas trouvé la réponse.

Dans le cadre de l’élaboration de la part régionale du 
Plan  de  restauration  de  la  nature,  les  aménagements 
généralistes  ou  spécifiques  sont-ils  bien  pris  en 
considération ?  Cette  initiative  est  sponsorisée  par  le 
privé, Hesbaye Frost et Nestlé. Où en est l’état de vos 
réflexions quant à la participation du secteur privé dans 
la conservation de la nature ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, la 
mise  en  place  de  la  structure  à  laquelle  vous  faites 
référence constitue une condition imposée dans le cadre 
d’une  autorisation  de  dérogation  à  la  loi  sur  la 
conservation  de  la  nature  accordée  à  l’entreprise 
Hesbaye  Frost  afin  de  permettre  l’effarouchement  de 
mouettes.

La colonie de mouettes n’avait en réalité pas disparu 
localement  à  la  suite  des  phénomènes  de  prédation 
observés dans la réserve naturelle. Elle s’était déplacée 
vers les  panneaux photovoltaïques flottants  installés  à 
proximité  par  l’entreprise.  Les  mesures 
d’effarouchement  mises  en  œuvre  ont  permis  à  la 
colonie de réintégrer la réserve naturelle. L’installation 
du radeau vise précisément à favoriser son maintien sur 
ce site. Cette situation illustre bien que le secteur privé 
est  déjà  souvent  impliqué  dans  des  actions  de 
conservation.  Ces  dynamiques  méritent  d’être 
pleinement encouragées pour répondre aux défis urgents 
liés à notre biodiversité.

Dans le cadre du projet 123 du Plan de relance de la 
Wallonie, une subvention accordée à Natagora a permis 
de réaliser un recensement des colonies et des dortoirs 
d’oiseaux  sociaux  en  Wallonie.  Une  estimation  des 
populations a ainsi été réalisée en 2024 dans le cadre de 
ce projet. Concernant la mouette rieuse, 11 colonies ont 
été  recensées,  représentant  entre  211 et  260 nids,  soit 
une  population  nicheuse  estimée  entre  422  et  520 
individus.

S’agissant  du  grèbe  à  cou  noir,  il  convient  de 
préciser que la plupart des sites accueillant une colonie 
de  mouettes  rieuses  abritent  également  régulièrement 
des individus de cette espèce. Neuf sites étaient occupés 
par cette espèce en 2024, pour un total compris entre 37 
et 56 nichées. La population nicheuse réelle est toutefois 
probablement plus large, un taux élevé d’abandon des 
nids étant régulièrement observé pour cette espèce.

L’installation de radeaux ou de plateformes destinés 
aux laridés est une pratique relativement courante.

Plusieurs  sites  en  Wallonie  en  sont  déjà  équipés, 
notamment  à  Tertre,  Harchies,  Virelles  ou  encore 
Ploegsteert.  Ce  type  d’aménagement  est  par  ailleurs 
fréquemment utilisé dans des pays voisins, notamment 
en France et en Suisse. Il pourrait d’ailleurs être tout à 
fait  valorisé  dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  du 
Règlement  sur  la  restauration  de  la  nature,  et  en 
particulier pour l’habitat de ces espèces.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Merci, Madame la 
Ministre, d’avoir précisé la situation et expliqué qu’il y 
a un déplacement de population qui n’est donc pas dû à 
une  disparition.  C’est  très  bien.  Les  deux  éléments 
essentiels que je retiens, c’est que vous intégrerez dans 
vos réflexions la mise en place de ce genre de dispositif 
dans le règlement à venir, ainsi que l’imprégnation du 
secteur privé pour contribuer à son développement, et 
plus  largement  à  la  protection  de  notre  biodiversité. 
C’est aussi ce que je voulais entendre aujourd’hui.

Question orale
de M. Patrick Spies

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les retards dans l’actualisation du plan 
Loup »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « les  retards  dans 
l’actualisation du plan Loup ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick Spies (PS).  – Madame la  Ministre,  en 
septembre  dernier,  vous  m’indiquiez  que  le  nouveau 
plan Loup serait adopté en janvier 2026. Sauf erreur de 
ma part, ce nouveau plan n’a pas été rendu public. Où 
en êtes-vous dans ce travail de rédaction ? Qu’est-ce qui 
explique ce retard de près de deux mois ? Pouvez-vous 
nous  indiquer  l’estimation  du  nombre  de  meutes  et 
loups dispersants présents en Wallonie ?

L’objectif du plan Loup est d’assurer la cohabitation 
entre ce grand prédateur,  les éleveurs et  la société en 
général. Dans ma région, mais aussi ailleurs, je constate 
de nombreuses inquiétudes par  rapport  à  l’installation 
de  meutes  ou  lors  des  passages  de  loups  dispersants. 
Ainsi, ce sont au moins six moutons qui ont été attaqués 
en Hesbaye début février. La multiplication du nombre 
de  spécimens  rend  la  cohabitation  de  plus  en  plus 
difficile et il faut entendre les inquiétudes du terrain.

Qu’entendez-vous mettre en œuvre afin de limiter la 
propagation de ce sentiment d’inquiétude et permettre la 
cohabitation entre le loup et les activités humaines ?
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Au niveau européen, de plus en plus de voix se font 
entendre en vue de réguler la présence de cet animal. 
Pouvez-vous  faire  le  point  sur  les  discussions 
européennes  sur  le  sujet ?  Qu’en  est-il  de  l’état  de 
conservation de cette espèce ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, le 
nouveau plan Loup est bien en cours de préparation. La 
plupart des actions prévues par le premier plan restent 
toutefois  pertinentes  et  sont  maintenues  dans  la 
continuité  des  missions  menées  ces  dernières  années. 
Toutefois,  à  ma  demande,  le  nouveau  plan  intégrera 
également  de  nouvelles  dispositions  nécessitant  un 
travail de concertation et de transversalité, tant au sein 
de mon administration qu’avec les acteurs externes, les 
éleveurs.

Ce  travail  de  fond  porte  entre  autres  sur  la 
simplification administrative, la définition du cadre pour 
l’appui d’autres moyens de protection spécifiques, ainsi 
que  sur  la  révision  du  système  d’indemnisation  des 
dommages et de subvention des moyens de protection.

Les  délais  s’expliquent  notamment  par  le  temps 
inhérent  au  processus  de  concertation.  Une  phase  de 
consultation  des  parties  prenantes  démarre  afin  de 
permettre aux éleveurs – qui sont en première ligne des 
difficultés de cohabitation avec le loup – de s’exprimer. 
Je comprends et je partage l’inquiétude des acteurs de 
terrain.  C’est  compréhensible et  cela doit  être  pris  en 
compte.  L’un  des  objectifs  du  plan  est  de  faciliter 
l’utilisation  des  moyens  de  protection  en  dehors  des 
zones de présence permanente du loup, afin d’anticiper 
les  risques liés  au passage d’individus dispersant  et  à 
l’installation de nouvelles meutes.

Rappelons que le loup demeure une espèce protégée 
au niveau européen.  Le prélèvement  d’individus n’est 
autorisé que dans les pays où la population est jugée en 
état de conservation favorable. Ce n’est pas le cas en 
Wallonie.

Compte tenu de la taille du territoire et de la densité 
de  la  population  humaine,  nous  solliciterons  la 
Commission européenne conjointement avec les autres 
pays du Benelux.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick Spies (PS). – Je vous remercie pour la 
réponse,  Madame la  Ministre.  Je  voudrais  néanmoins 
insister  sur  le  fait  que,  sur  le  terrain,  les  inquiétudes 
restent bien réelles. Les attaques récentes sur du bétail 
montrent que la présence du loup n’est plus seulement 
un  sujet  théorique,  mais  une  réalité  quotidienne  pour 
certains éleveurs et habitants. Il est donc essentiel que 
les autorités publiques apportent rapidement de la clarté 
et des outils concrets afin de garantir une cohabitation 

équilibrée. Cela passe à la fois par un plan Loup clair, 
actualisé  et  opérationnel,  mais  aussi  par  une 
communication  transparente  sur  la  situation  réelle  en 
Wallonie.

Peut-être  que  je  ne  l’ai  pas  entendu,  mais  j’avais 
demandé le nombre de loups en Wallonie actuellement. 
Pouvez-vous le répéter encore une fois ?

En  tout  cas,  il  est  important  de  rappeler  que  la 
cohabitation  ne  pourra  fonctionner  que  si  les 
préoccupations du monde agricole et des riverains sont 
réellement prises en compte. Je resterai donc attentif à la 
publication  du  nouveau  plan  Loup  et  aux  mesures 
concrètes qui seront mises en œuvre.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Concernant le nombre 
de meutes, nous en comptons trois, avec deux couples 
en plus installés il  y a quelques mois. Concernant les 
loups  dispersants,  je  vous  propose  de  revenir  en 
question  écrite,  parce  que  ce  sont  des  loups  qui 
traversent très vite la Wallonie. S’il y a des chiffres à 
communiquer,  on  prendra  le  temps  de  répondre  par 
question écrite.

Question orale
de M. Patrick Spies

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les conséquences pour la faune sauvage de 
la découverte d’un cas de rage en Allemagne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Spies à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et  de la Ruralité,  sur « les conséquences 
pour la faune sauvage de la découverte d’un cas de rage 
en Allemagne ».

La parole est à M. Spies pour poser sa question.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
l’AFSCA a  récemment  appelé  à  la  vigilance  après  la 
détection en Allemagne d’un cas de rage chez un chien 
adopté via un organisme russe. L’AFSCA indique avoir 
contacté 50 propriétaires en Belgique et imposer à neuf 
chiens un isolement à domicile en raison de doutes sur 
la fiabilité des certificats et des règles d’importation.

Or, si la Belgique est officiellement indemne de rage 
depuis  2001,  le  risque  de  réintroduction  existe, 
notamment  via  l’importation  d’animaux.  Au-delà  du 
risque pour l’humain et les animaux domestiques, une 
réintroduction du virus pourrait avoir un impact sur la 
faune  sauvage  et  sur  les  acteurs  de  terrain,  avec  des 
conséquences sanitaires et de gestion.
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Y a-t-il  eu des cas de rage détectés dans la  faune 
sauvage en Wallonie au cours des 10 dernières années ? 
Quelles mesures spécifiques la Wallonie prend-elle ou 
renforce-t-elle en matière de surveillance et de détection 
précoce  dans  la  faune  sauvage ?  Existe-t-il  un  plan 
opérationnel  régional  en  cas  de  suspicion  ou  de 
confirmation ? Des échanges formalisés ont-ils lieu avec 
le  ministre-président,  compétent  pour  le  Bien-être 
animal,  afin  d’assurer  une réponse coordonnée et  des 
messages  univoques ?  Le  Gouvernement  envisage-t-il 
une campagne d’information ciblée vers les communes, 
chasseurs,  vétérinaires  et  refuges  sur  les  conduites  à 
tenir et la remontée rapide des suspicions ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
aucun cas de rage classique n’a été détecté dans la faune 
sauvage au  cours  des  10 dernières  années.  Le  dernier 
cas  de  rage,  d’origine  vulpine,  remonte  à  1999.  La 
Belgique  est  officiellement  reconnue comme indemne 
depuis  2001,  notamment  grâce  aux  campagnes  de 
vaccination  orale  des  renards  menées  entre  1989  et 
2003,  et  au  renforcement  des  obligations 
d’identification  et  de  vaccination  des  animaux 
domestiques.  Depuis  lors,  seuls  deux  cas  ont  été 
observés en Belgique, en 2007 et 2008, chez des chiens 
importés illégalement  d’Afrique.  Ces épisodes ont  été 
rapidement  maîtrisés  et  n’ont  entraîné  aucune 
transmission secondaire.

Une surveillance est également maintenue chez les 
chauves-souris  susceptibles  de  porter  certains 
lyssavirus. Deux cas ont été détectés en 2016 et 2017 en 
Belgique,  confirmant  une  circulation  très  ponctuelle, 
avec  un  risque  de  transmission  à  l’humain  qui  reste 
exceptionnel.

En Wallonie,  la surveillance repose principalement 
sur l’analyse des renards présentant des comportements 
anormaux et sur les chauves-souris impliquées dans un 
contact  avec  l’homme.  Des  recommandations  existent 
pour les professionnels et  le public,  notamment éviter 
toute  manipulation  sans  protection  et  consulter 
rapidement en cas de morsure afin d’évaluer la nécessité 
d’une vaccination.

La  rage  demeure  une  maladie  strictement 
réglementée  au  niveau  européen  avec  obligation  de 
notification, surveillance de la faune sauvage et règles 
strictes pour les mouvements d’animaux de compagnie, 
notamment en matière de vaccination. Dans ce contexte, 
la Belgique, conservant son statut de pays indemne et 
aucun cas ne concernant actuellement la faune sauvage, 
aucun plan opérationnel régional spécifique n’est activé. 
La  principale  menace  reste  aujourd’hui  l’importation 
illégale de chiens en provenance de zones où la maladie 
circule  encore,  ce  qui  justifie  une  vigilance  renforcée 
des autorités sanitaires, dont l’AFSCA.

Enfin,  une  vaccination  préventive  des  publics  à 
risque  est  recommandée  pour  ces  derniers.  Chaque 
année,  le  centre  antirabique  de  l’Institut  de  médecine 
tropicale assure la prise en charge préventive de 80 à 
160 personnes  après  exposition  potentielle,  dont  une 
minorité concerne des contacts avec des chauves-souris.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour  votre  réponse  et  les  informations 
fournies. Même si la situation semble aujourd’hui sous 
contrôle, ce cas en Allemagne montre quand même que 
le  risque  de  réintroduction  de  la  rage  n’est  pas 
totalement  théorique,  notamment  via  les  importations 
d’animaux.  C’est  pourquoi  la  vigilance  doit  rester 
maximale,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  la 
surveillance de la faune sauvage et la circulation rapide 
de l’information entre les différents acteurs de terrain.

Les chasseurs, les agents du DNF, les vétérinaires ou 
encore  les  centres  de  revalidation  constituent  souvent 
les premiers relais d’alerte. Il est donc essentiel, à mon 
avis,  qu’ils  disposent  d’informations  claires  et  de 
procédures bien connues en cas de suspicion.

Je  ne  doute  pas  que  la  coordination  entre  les 
différents niveaux de pouvoir soit  assurée,  mais il  est 
important  de continuer à  renforcer  la  prévention et  la 
sensibilisation afin d’éviter toute réintroduction de cette 
maladie sur notre territoire.
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Question orale
de M. Loïc Jacob

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la pétition pour un plan ambitieux de 
restauration de la nature déposée par la 

Coalition pour la biodiversité »

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les inquiétudes des associations face à 
l’inaction du Gouvernement en matière de 

restauration de la nature »

Question orale
de M. Patrick Spies

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la protection de la biodiversité reléguée au 
second plan des priorités politiques wallonnes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, de :

- M. Jacob, sur « la pétition pour un plan ambitieux 
de  restauration  de  la  nature  déposée  par  la 
Coalition pour la biodiversité » ;

- Mme Tellier,  sur  « les  inquiétudes  des 
associations  face  à  l’inaction du Gouvernement 
en matière de restauration de la nature » ;

- M. Spies,  sur  « la  protection  de  la  biodiversité 
reléguée au second plan des priorités politiques 
wallonnes ».

La parole est à M. Jacob pour poser sa question.

M. Loïc  Jacob (Les  Engagés).  –  Madame  la 
Ministre, une pétition a été lancée par la Coalition pour 
la  biodiversité  regroupant  les  principales  ONG  de 
protection  de  l’environnement  tant  en  Wallonie  qu’en 
Flandre. Celle-ci dénonce un plan de restauration de la 
nature, à rendre pour le 1er septembre, encore trop peu 
avancé et  manquant  de transparence.  Les associations 
s’inquiètent  notamment  d’un  potentiel  manque 
d’ambition, tant dans les actions à mettre en œuvre que 
dans  les  moyens  financiers  dédiés.  La  crainte  est,  en 
outre, que les délais ne soient pas respectés. En disant 
cela,  je  relate  ce qu’il  y  a  dans la  pétition,  je  ne me 
positionne pas ; c’est l’objet de ma question.

La Flandre a, elle, bouclé la partie relative à l’état de 
conservation  des  habitats  et  des  espèces,  et  à  la 
dégradation  des  écosystèmes.  La  Région  bruxelloise 
finalise  sa  contribution  au  travers  d’un  plan 
spécifiquement dédié.

Mentionnons un point d’attention : la rédaction de ce 
plan a été confiée au DNF. On en connaît la situation, 

elle  est  un  peu  compliquée.  Le  comité  du  DNF  a 
proposé de mettre en pause une série de missions pour 
rationaliser  les  choses,  dont  la  mise  en  œuvre  du 
règlement européen sur la restauration de la nature.

Je vous avoue que, quand je lis cela, je trouve cela 
aberrant de la part du DNF. S’il y a bien quelque chose 
de  structurant  pour  nos  écosystèmes  et  notre 
biodiversité, c’est de travailler et d’aboutir sur ce point. 
Entendre le DNF nous dire qu’ils doivent rationaliser, 
restructurer, réfléchir à leur organisation, c’est logique, 
je n’ai aucun problème à entendre cela, et  je ne peux 
que les encourager. Cependant, nous dire que ce qu’il va 
potentiellement mettre en pause, c’est la chose la plus 
importante pour le futur de la biodiversité en Wallonie, 
cela, je ne peux pas l’entendre. Il joue au shérif sur les 
territoires  locaux.  Là,  on  peut  rationaliser,  arrêter 
d’embêter les acteurs locaux, les acteurs associatifs qui 
font  un  petit  jogging,  un  petit  trail  ou  autre  chose, 
reprendre  ses  forces  vives  et  se  concentrer  sur  le 
principal. Désolé, c’était mon petit coup de gueule du 
lundi, mais c’est une aberration totale, je ne peux pas 
entendre cela.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  rassurer  les 
acteurs  et  les  signataires  de  cette  pétition  quant  aux 
ambitions ?  Où en est  exactement  le  travail  que vous 
menez ?  Confirmez-vous  bien votre  ambition de  tenir 
les délais ? Des concertations ont-elles été initiées avec 
la  Flandre  dans  le  cadre  de  la  réalisation  de  ce 
règlement ?  Quel  est  votre  avis  quant  au  manque  de 
clarté, notamment sur les données scientifiques ?

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier pour 
poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
ce  3 mars,  à  l’occasion de  la  Journée  mondiale  de  la 
faune  sauvage,  la  Coalition  pour  la  biodiversité,  qui 
regroupe  de  nombreuses  fédérations  et  associations 
environnementales,  comme  Canopea,  Greenpeace, 
Natagora et le WWF, et leurs équivalents flamands et 
nationaux,  a  lancé  une  campagne  intitulée  « Pour  le 
retour du vivant ».

À travers une pétition, qui a déjà recueilli  plus de 
20 000 signatures en l’espace de moins d’une semaine, 
les associations appellent les Gouvernements wallon et 
bruxellois à soumettre à la Commission européenne un 
plan  de  restauration  de  la  nature  ambitieux  et 
« déplorent  l’absence,  à  ce  stade,  de  propositions 
structurées ».

Les inquiétudes relayées sont vives du côté wallon : 
aucune  vue  sur  l’état  des  lieux  des  écosystèmes,  pas 
d’agenda sur la  remise d’un plan dans les temps. Par 
ailleurs,  la  Coalition  « dénonce  un  désinvestissement, 
un déni de l’urgence et même une inaction climatique 
qui vont coûter cher ». Ce ne sont pas mes mots, mais 
bien les constats que pose la Coalition ; contrairement à 
M. Jacob, je les rejoins pleinement.
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Dans  un  contexte  où  vous  définancez  votre 
administration en charge de la Nature et des Forêts, où 
vous n’assurez pas les ressources humaines suffisantes 
au DNF, où vous définancez le secteur associatif, où vos 
ambitions sont bien maigres – on l’a vu avec la réforme 
de la LCN –, je partage ces inquiétudes bien légitimes.

Vous devez soumettre un plan ambitieux, complet et 
chiffré  pour  le  1er septembre  au  plus  tard,  soit  dans 
six mois, en matière de restauration de la nature. Où en 
êtes-vous ?  Quelles  sont  les  premières  orientations  et 
directions que vous pouvez nous indiquer ? Quel appui 
scientifique  mettez-vous  en  place  pour  construire  ce 
plan ? Où en est la concertation des stakeholders et quel 
processus  est  prévu ?  Quelles  actions  concrètes  avez-
vous d’ores et déjà envisagées ?

Est-il  prévu  de  revoir  votre  budget  consacré  à  la 
nature pour se mettre enfin en mesure d’atteindre des 
objectifs à la hauteur de l’enjeu ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Spies  pour 
poser sa question.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
plusieurs organisations environnementales alertent sur le 
retard de la Belgique dans la préparation de son plan de 
restauration de la nature et sur le risque de présenter un 
dispositif  trop timide et  insuffisamment financé.  Elles 
expriment  aussi  une  inquiétude  spécifique  pour  la 
Wallonie : un manque de vision, une faible association 
des experts  scientifiques et  une incapacité  supposée à 
déposer un plan sérieux dans les délais, alors même que 
les  obligations  européennes  imposent  des  objectifs 
ambitieux à l’horizon 2030.

Dans  le  même  temps,  sur  le  terrain,  les  signaux 
d’alarme  se  multiplient :  dégradation  des  habitats, 
pression  sur  la  biodiversité  forestière,  recul  des 
pollinisateurs et fragilisation des écosystèmes, alors que 
la restauration de la nature est aussi un enjeu de santé, 
de résilience climatique, de qualité de l’eau et de soutien 
à une agriculture plus durable.

Plusieurs acteurs dénoncent que la biodiversité serait 
traitée comme une variable d’ajustement budgétaire et 
administrative, et que les arbitrages actuels privilégient 
d’autres  priorités  au  détriment  de  la  protection  du 
vivant.

Où  en  est  la  Wallonie  dans  l’élaboration  de  sa 
contribution au Plan belge de restauration de la nature 
relativement  à  son  calendrier,  sa  gouvernance,  les 
moyens mobilisés et l’association du monde scientifique 
et  des  acteurs  de  terrain ?  Quels  objectifs  chiffrés  la 
Wallonie  est-elle  prête  à  assumer  d’ici 2030  et  avec 
quels financements dédiés ?

Pouvez-vous  garantir  que  la  restauration  de  la 
biodiversité  ne  sera  pas  reléguée  au  second  plan  des 
priorités  politiques  et  budgétaires,  et  quelles  mesures 
concrètes annoncerez-vous pour rassurer le secteur ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame et Messieurs 
les Députés, l’élaboration de la contribution wallonne au 
Plan national de restauration de la nature est en cours. 
Ce travail a débuté au début de l’année 2025, après la 
mise en place au sein de l’administration d’une structure 
de  gouvernance  transversale  destinée  à  coordonner 
l’ensemble des dimensions liées à la mise en œuvre du 
règlement européen.

En  Wallonie,  l’élaboration  du  plan  repose  sur  le 
travail de comités thématiques réunissant, pour chaque 
écosystème  visé  par  le  règlement,  les  experts  de 
l’administration ainsi  que,  lorsque cela  est  nécessaire, 
des spécialistes scientifiques externes.

L’année 2025 a été consacrée à la  réalisation d’un 
diagnostic  approfondi  comprenant  d’une  part,  un  état 
des  lieux  de  la  situation  des  écosystèmes  en  Région 
wallonne et, d’autre part, un recensement des outils et 
mesures  déjà  existants  susceptibles  de  contribuer  à 
l’atteinte des objectifs du règlement.

Ce travail permet d’évaluer la distance à parcourir 
pour atteindre les objectifs fixés au niveau européen et 
d’identifier  les  leviers  d’action  disponibles  ou  à 
développer.  Les  analyses  menées  jusqu’à  présent 
reposent sur les meilleures connaissances scientifiques 
disponibles. Ainsi, le dernier rapportage réalisé dans le 
cadre de l’article 17 de la directive Habitats constitue la 
référence  pour  les  écosystèmes  terrestres,  côtiers  et 
d’eau  douce.  La  partie  relative  aux  pollinisateurs 
s’appuie notamment sur une étude commandée par mon 
administration et réalisée par l’équipe Sytra de l’UCL, 
qui a consulté de nombreux experts.

De même, les constats et premières pistes d’action 
concernant  les  oiseaux  des  milieux  agricoles  et 
forestiers  reposent  sur  les  suivis  scientifiques  confiés 
régulièrement par les autorités wallonnes à des équipes 
spécialisées, ainsi que sur les plans d’action élaborés sur 
cette base.

La contribution wallonne au plan reposera donc sur 
un  socle  scientifique  solide  et  partagé.  La  prochaine 
étape  consiste  désormais  à  définir  les  objectifs  à 
atteindre,  notamment  en  termes  d’écosystèmes 
concernés  et  de  surfaces  à  restaurer,  à  établir  une 
priorisation des actions, à préciser le calendrier de mise 
en œuvre et à estimer les moyens humains et financiers 
nécessaires.  L’avancement  des  travaux varie  selon les 
écosystèmes  concernés  et,  à  ce  stade,  les  actions 
concrètes  n’ont  pas encore  été  définitivement  arrêtées 
pour être intégrées au plan.

En  parallèle  de  ce  travail  d’analyse,  les  parties 
prenantes ont été invitées, dès la fin de l’année 2024, à 
transmettre  leur  vision  de  la  mise  en  œuvre  du 
règlement.  Le  dialogue  s’est  poursuivi  en  2025, 
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notamment à travers une première journée d’échanges et 
l’organisation  d’ateliers  de  concertation  réunissant 
l’ensemble des acteurs concernés.

En  2026,  les  acteurs  wallons  seront  invités  à 
participer  directement  aux  travaux  des  comités 
thématiques. Afin d’assurer l’efficacité de ces échanges, 
mon administration a, par ailleurs, chargé un prestataire 
externe d’accompagner la préparation et l’animation des 
séances  de  travail.  Le  calendrier  est  en  cours  de 
finalisation  afin  de  redémarrer  ces  travaux  très 
prochainement.

La  coordination  avec  les  autres  entités  belges  est 
assurée dans le cadre d’un groupe de travail officiel mis 
en  place  par  la  Conférence  interministérielle  de 
l’environnement,  qui  réunit  les  administrations 
bruxelloises,  flamande,  fédérale  et  wallonne  afin  de 
garantir la cohérence du futur plan belge de restauration.

Je  tiens  également  à  saluer  l’engagement  des 
équipes  de  mon  administration,  qui  sont  pleinement 
mobilisées  sur  ce  dossier,  malgré  le  contexte  actuel 
concernant  les  ressources  humaines.  Tout  est  mis  en 
œuvre afin  que la  Région wallonne puisse  fournir  un 
livrable  pour  le  plan  belge  de  restauration  dans  les 
délais prévus, tout en veillant à concilier trois exigences 
essentielles :  le  respect  du  calendrier  européen,  la 
qualité scientifique du travail réalisé et la participation 
effective des parties prenantes.

M. le Président. – La parole est à M. Jacob.

M. Loïc Jacob (Les Engagés). – Merci, Madame la 
Ministre,  pour  toutes  ces  précisions.  J’entends  trois 
choses par rapport aux questions que je vous ai posées, 
notamment le fait qu’il n’y a aucune remise en question 
des ambitions de votre part, mais je ne m’attendais pas à 
moins. C’est bien logique, mais c’était une des craintes 
et vous y répondez fermement. Je note également qu’un 
système  de  gouvernance  est  mis  en  place,  avec  une 
participation  constante  de  l’ensemble  des  acteurs 
concernés tout au long du processus.

Ne  faisant  pas  partie  de  ce  processus  et  ne 
participant pas à ces réunions, je peux entendre qu’il y a 
peut-être  des  choses  à  améliorer,  mais  la  volonté  de 
participation de l’ensemble des acteurs est bien là. Les 
choses  sont  mises  en  place  là  où  l’on  peut  parfois 
reprocher  à  d’autres  niveaux  de  n’organiser  aucune 
concertation. Ici, tout est mis en place pour que cela se 
fasse. Je l’entends aussi.

Enfin, j’ai entendu, en fin d’intervention, qu’il n’y a 
pas non plus de remise en cause des délais imposés par 
l’Union  européenne.  J’ai  entendu  ce  que  vous  avez 
affirmé aujourd’hui et je m’en réjouis.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – J’entends que, sur la 
question  du  suivi  scientifique,  un  certain  nombre  de 

choses  sont  mises  en  place,  notamment  les  comités 
thématiques  que  vous  avez  cités.  En  Belgique  et  en 
Wallonie, on a une longue tradition de biologistes et de 
naturalistes de grande qualité ; c’est important d’y avoir 
recours.  C’est donc tant mieux si  vous avancez en ce 
sens.

Je voudrais rappeler aussi les trois demandes de la 
Coalition  pour  la  biodiversité.  La  première  vise 
justement  à  avoir  un  plan  de  restauration  qui  soit 
ambitieux  et  scientifiquement  établi.  Vous  n’avez  pas 
donné de précisions sur votre niveau d’ambition, mais 
vous l’avez fait précédemment. Je pars donc du principe 
qu’il sera élevé.

Là où le bât blesse peut-être, c’est qu’il faut aussi – 
c’est  leur  deuxième demande – garantir  qu’un budget 
suffisant soit consacré spécifiquement à la nature et à sa 
restauration et  que  tous  les  subsides  qui  détruisent  la 
nature soient supprimés. Sur ce plan, vous connaissez 
nos doutes, qui sont maintenant relativement étayés sur 
la base des budgets que vous avez largement réduits.

La troisième demande, c’est de mettre en œuvre, dès 
maintenant,  des  mesures  concrètes  visant  à  restaurer 
30 %  des  milieux  naturels  dégradés  d’ici  2030  et 
d’éviter la détérioration des espaces naturels historiques, 
dont  les  forêts  et  les  milieux  ouverts  riches  en 
biodiversité. Là-dessus, vous n’avez absolument apporté 
aucune précision ni aucune vue sur le contenu attendu 
de votre plan.

Je voudrais aussi préciser, puisque vous parlez de la 
coordination  interfédérale,  notamment  avec  la  Région 
bruxelloise, que le nouveau Gouvernement a décidé un 
démembrement  complet  de  Bruxelles  Environnement 
avec  une  subdivision  de  l’administration,  envoyée  un 
peu à gauche et à droite. Ce n’est pas de bon augure 
pour aboutir à un plan de qualité au niveau bruxellois et, 
donc,  au  niveau  national,  comme  les  diminutions  de 
votre  administration.  J’espère  donc  que  vous  pourrez 
rectifier la barre assez rapidement sur ce plan.

M. le Président. – La parole est à M. Spies.

M. Patrick  Spies (PS).  –  Il  est  très  important 
d’entendre  les  signaux  qui  viennent  du  terrain  et  du 
monde scientifique.  La restauration de la  nature  n’est 
pas un luxe ni un sujet secondaire. C’est une condition 
essentielle pour la résilience de nos écosystèmes, pour 
la  qualité  de  l’eau,  pour  l’agriculture  et  pour  la  lutte 
contre le changement climatique.

À mon avis,  il  est  donc essentiel  que  la  Wallonie 
puisse rapidement clarifier ses ambitions, ses priorités et 
les moyens qu’elle entend consacrer à cette politique.
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Question orale
de Mme Mélissa Hanus

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les conclusions à tirer de la réunion du 
5 mars avec la hiérarchie du Département de la 

nature et des forêts (DNF) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Hanus à Mme Dalcq,  Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « les conclusions à 
tirer  de  la  réunion  du  5 mars  avec  la  hiérarchie  du 
Département de la nature et des forêts (DNF) ».

La parole est à Mme Hanus pour poser sa question.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Madame la Ministre, 
d’après nos informations, une réunion a été organisée le 
5 mars  avec  votre  cabinet  et  la  hiérarchie  du  DNF. 
Quelles sont les conclusions de cette réunion ? Quelles 
pistes  d’actions  concrètes  ont-elles  été  approuvées  et 
avec quel calendrier d’implémentation ?

À  la  suite  de  mon  interpellation  du  23 février 
dernier, j’ai reçu, par mail, une copie d’un courrier que 
le  directeur  général  du  SPW ARNE vous  adressait  le 
6 février dernier. Il  y indiquait, noir sur blanc, qu’une 
série  de missions  ne pourraient  plus  être  effectuées  à 
partir  du  1er mars  afin  de  « préserver  la  santé  de  ses 
agents  et  la  continuité  des  missions  essentielles  et 
urgentes du DNF ».

Pourquoi ne pas avoir évoqué ce courrier ainsi que 
la  position  du  directeur  général  dans  votre  réponse  à 
mon interpellation du 23 février ? Y avait-il une forme 
de volonté de cacher des éléments au Parlement ? Cela 
pose  question,  j’attends  de  la  clarté  à  ce  sujet.  Le 
9 mars,  jour  de  notre  commission,  les  missions 
évoquées dans ce courrier sont-elles toujours effectuées 
par les agents du DNF ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, 
comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  le  rappeler  en 
commission, j’ai pleinement conscience de l’importance 
des missions assurées par le DNF et des difficultés dans 
lesquelles se trouve une partie des agents. J’ai toujours 
été totalement transparente sur les échanges menés avec 
la  hiérarchie  du  DNF.  Deux  réunions  ont  ainsi  été 
organisées avec mon cabinet, le directeur général et le 
comité de département du DNF – CODEP – qui réunit 
l’inspecteur général et l’ensemble des directeurs.

Une représentante  du cabinet  de  la  ministre  de  la 
Fonction  publique  y  a  également  participé.  J’ai 
également rencontré la Fédération des agents des forêts 
ainsi que l’Amicale des chefs de cantonnement, comme 
je  l’avais  annoncé.  La  situation  est  entendue  et  des 

solutions  sont  en  cours  d’élaboration  avec  leur 
hiérarchie.  La  réunion  du  3 mars  dernier  avec  la 
Fédération des agents des forêts et l’Amicale des chefs 
de cantonnement a été très constructive. Il en est ressorti 
qu’il  est  important  d’envoyer  un  message  clair  à 
l’ensemble  des  agents  des  services  extérieurs  et  des 
services centraux du DNF.

J’entends  la  situation  dans  laquelle  plusieurs 
services  et  cantonnements  se  trouvent  aujourd’hui.  Je 
travaille  avec  leur  hiérarchie  afin  de  suspendre 
temporairement  l’exercice  de  certaines  missions,  en 
analysant  notamment  les  actions  qui  ne  relèvent  pas 
directement des missions de base du DNF, ainsi qu’à en 
réduire  la  charge  administrative  afin  de  diminuer  la 
charge de travail et la charge mentale qui peuvent peser 
sur les services dont le cadre n’est pas complet.

Surtout,  ils  m’ont  demandé  de  ne  pas  confondre 
urgence  et  précipitation,  de  bien  tenir  compte  de  la 
réalité  de  terrain,  des  implications  de  nombreuses 
missions  exercées  et  de  l’impact  réel  qu’aurait  la 
suspension de ces missions pour les agents. C’est dans 
cette  optique  que  se  déroule  la  concertation  avec  le 
CODEP. Ils ont poursuivi l’analyse et la réflexion sur 
les mesures conservatoires évoquées dans leur courrier. 
Il  en  ressort  une  différenciation  en  fonction  de  la 
situation des services extérieurs.

Il  leur  a  été  demandé  de  faire  la  liste  de  leurs 
missions et de la charge de travail qu’elles impliquent. Il 
faut aussi avoir conscience que la suspension de mission 
est  un  levier  qui  a  pour  objectif,  à  court  terme,  de 
permettre  la  soutenabilité  de  la  charge  de  travail  de 
l’ensemble des agents.  Ce point  fera d’ailleurs l’objet 
d’un suivi avec la hiérarchie afin de s’assurer que les 
décisions  produisent  leur  effet.  Il  est  nécessaire  de 
poursuivre  le  travail  à  plus  long  terme  sur  d’autres 
leviers déjà identifiés.

La charge administrative est liée à la mise en œuvre 
de plusieurs missions et actions qui pourront nécessiter 
une révision du cadre réglementaire. Plusieurs exemples 
concrets ont déjà été identifiés. Le travail du directeur 
général  sur  le  plan  de  personnel  doit  contribuer  à 
répondre à l’enjeu actuel, et ce, à moyen et à long terme.

Comme  indiqué  le  23 février,  une  demande  a  été 
introduite  en  vue  d’ouvrir  l’ensemble  des  postes 
d’encadrement C1 ainsi que les postes de directeur des 
services extérieurs, compte tenu du rôle structurant que 
ces  fonctions jouent  dans le  pilotage et  l’organisation 
des  services.  Cette  demande  sera  formellement 
transmise  dans  les  prochaines  semaines  par  le 
SPW Support à la ministre de la Fonction publique.

Il convient de rappeler que le cadre du département 
est  incomplet  depuis  plusieurs  mandatures.  La 
dynamique  récente  des  départs  accentue  donc  une 
fragilité  préexistante,  sans  en  constituer  l’origine 
exclusive.
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La concertation avec le CODEP et le travail sur les 
missions et surtout la charge de travail et mentale des 
agents se poursuivent. Une nouvelle réunion est prévue 
cette semaine afin d’avancer rapidement sur base de la 
méthodologie suivante :

- une analyse élargie des missions allant bien au-
delà des neuf points évoqués initialement dans le 
courrier  du  CODEP.  Il  faut  pouvoir  définir  les 
missions à dimensionner et à prioriser en fonction 
de la réalité du terrain et les tâches accessoires 
qui seront suspendues temporairement ;

- la poursuite du travail  de réorganisation interne 
du SPW ARNE, piloté par le directeur général, 
ainsi  qu’un  chantier  de  simplification 
administrative à moyen terme.

Le courrier des agents et des chefs de cantonnement 
portait sur la demande de reconnaissance de la nécessité 
d’adapter les missions. C’est le cas. Il faut surtout avoir 
une vision à plus long terme que la situation actuelle en 
travaillant  sur  l’organisation  du  travail  et  la  charge 
administrative  liée  à  la  mise  en  œuvre  de  missions. 
Plusieurs cas concrets, comme je vous l’ai dit, ont déjà 
pu être identifiés.

Concernant le courrier du directeur général  auquel 
vous faites référence, je rappelle que les échanges avec 
la hiérarchie du département sont précisément destinés à 
analyser ces constats et à en identifier les réponses les 
plus adaptées. Il n’y a aucune volonté de dissimuler les 
éléments au Parlement. Les discussions en cours visent, 
au contraire, à objectiver la situation et à construire avec 
l’ensemble des acteurs concernés les solutions les plus 
efficaces.

À ce stade, les missions du DNF continuent à être 
assurées, mais leur organisation fait l’objet d’un travail 
d’adaptation afin de garantir la continuité des missions 
essentielles et la soutenabilité du travail pour les agents. 
Je suis pleinement investie dans ce dossier. Je travaille 
en concertation avec la hiérarchie et avec les agents afin 
d’apporter des réponses concrètes à une situation qui – 
il faut le reconnaître – s’est progressivement aggravée 
au  cours  des  dernières  années.  Lorsque  j’entends  un 
directeur de direction extérieure expliquer qu’il a perdu 
20 %  de  ses  effectifs  en  sept  ans,  cela  doit  nous 
interpeller.

Je tiens à redire mon soutien aux agents du DNF qui 
accomplissent  leur  mission  avec  un  engagement 
remarquable.  Notre  responsabilité  collective  est 
d’apporter des solutions en faisant preuve d’inventivité 
et  de  pragmatisme,  tout  en  respectant  la  trajectoire 
budgétaire  arrêtée  par  le  Gouvernement  –  qui  est 
indispensable si l’on ne veut pas fragiliser encore notre 
Région  dans  son  ensemble  –  et  ce  travail  avec  le 
directeur  général  et  la  méthodologie  proposée  par  le 
Costra.

M. le Président. – La parole est à Mme Hanus.

Mme Mélissa Hanus (PS). – Madame la Ministre, 
je ne crois pas que votre empathie, hélas, résoudra les 
problèmes  rencontrés  aujourd’hui  au  DNF.  En  effet, 
malgré vos paroles empathiques vis-à-vis de la situation 
des  agents  et  du  personnel  au  niveau  du  DNF,  les 
décisions  prises  vont  à  l’encontre  de  la  nécessité  de 
remplir  les  effectifs  du  DNF.  Quand on  annonce  que 
l’on ne va pas remplacer un départ sur trois au sein du 
DNF, cela ne peut que mettre le feu aux poudres.  La 
situation est déjà problématique. Cela a été reconnu. Il y 
avait des choses à faire déjà depuis plusieurs années au 
niveau  de  ce  département,  mais  ici,  la  vision  qui  est 
donnée par votre Gouvernement ne va faire qu’empirer 
la situation.

Sur l’analyse des missions qui va être établie, nous 
sommes tout à fait curieux de savoir quelles seront les 
missions  considérées  comme  accessoires.  Comment 
vont-elles être assurées à l’avenir ? Si cette notion de 
suspension devient pérenne pour le DNF, comment ces 
missions  vont-elles  être  priorisées ?  Lorsqu’elles  sont 
qualifiées  d’accessoires,  comment  vont-elles  être 
assurées ?  En  effet,  les  agents  du  DNF,  et  ce,  peu 
importe  les  régions  et  les  cantonnements  concernés, 
disposent  d’une  expertise  et  d’une  connaissance  du 
territoire que l’on peut tous leur reconnaître. Dès lors, 
réfléchir à ce type de missions à l’avenir, cela doit sans 
doute être fait, mais, dans une optique de diminution des 
effectifs,  vous  n’allez  faire  qu’empirer  la  situation, 
Madame la Ministre.

(M. Spies,  Vice-Président,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. François Huberty

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « les actions de préservation de la faune des 
plaines »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Huberty à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « les  actions  de 
préservation de la faune des plaines ».

La parole est à M. Huberty pour poser sa question.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre,  je  profite  du  retour  du  beau  temps  et  de 
l’arrivée du printemps – et des premières fauches – pour 
vous  interroger  une  nouvelle  fois  au  sujet  de  la 
préservation  de  la  faune  des  plaines.  Pour  rappel, 
l’ASBL « Sauvons Bambi » utilise des drones équipés 
de caméras thermiques afin de débusquer et de déplacer 
les animaux avant le passage des engins de fauche.

En septembre dernier, en réponse à une question que 
je vous avais adressée à ce sujet, vous m’indiquiez avoir 
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« chargé  votre  administration  d’élaborer  les  modalités 
de  mise  en  place  d’un  soutien  régulier  en  faveur  de 
l’ASBL  « Sauvons  Bambi » pour  une  durée  de  cinq 
ans ». Le travail était en cours et les modalités précises 
devaient  encore  être  définies  dans  le  cadre  de  cette 
démarche. Nous sommes six mois plus tard. J’aimerais 
faire le point avec vous sur ce dossier.

Madame la Ministre, où en sont les contacts entre 
votre administration et l’ASBL « Sauvons Bambi » ? Un 
soutien  régulier  a-t-il  pu  être  mis  en  place ?  Le  cas 
échéant,  sur  quoi  ce  soutien  porte-t-il ?  À  quoi  est-il 
conditionné ?

Des mesures spécifiques seront-elles mises en place 
dans le cadre de l’application du règlement européen sur 
la restauration de la nature afin de préserver la faune 
sauvage présente dans nos plaines ?

Avez-vous  pu  approfondir  la  réflexion  concernant 
les  différents  éléments  que  j’avais  évoqués  en 
commission,  notamment  le  fait  d’imposer  un  sens  de 
coupe de l’intérieur vers l’extérieur, ou encore de limiter 
les  fauches  de  nuit  pour  protéger  en  particulier  les 
lièvres, comme cela est déjà pratiqué en Suisse ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
lors de la commission du 11 septembre 2025, en réponse 
à votre question, j’ai réaffirmé mon soutien à l’ASBL 
« Sauvons Bambi », aujourd’hui bien reconnue dans le 
monde  agricole  et  confrontée  à  une  augmentation 
constante  des  demandes  d’intervention.  En  2025,  un 
soutien  financier  à  hauteur  de  7 000 euros  lui  a  été 
accordé afin d’appuyer ses actions de protection de la 
faune, d’aide aux agriculteurs lors des fauchages et de 
sensibilisation à cette problématique. Les démarches de 
mon  administration  sont  en  cours  afin  de  mettre  en 
place  un  soutien  régulier  équivalent  à  celui  de  2025 
pour les prochaines années, et ce, jusqu’en 2030. Une 
convention  pluriannuelle  sera  conclue  cette  année  à 
cette fin.

Comme je  l’avais  également  indiqué  lors  de  cette 
commission, les ECO-régimes constituent un dispositif 
de  mesures  incitatives  et  non  contraignantes  qui 
encouragent  les  agriculteurs  à  adopter  des  pratiques 
agronomiques  favorables  à  l’environnement  et  au 
climat.  J’avais  également  souligné  l’intérêt  de  vos 
propositions visant une meilleure protection de la faune, 
tout  en  rappelant  que  certaines  pratiques  sont  déjà 
encouragées  dans  le  cadre  des  dispositifs  existants. 
Ainsi,  les  MAEC « prairie  naturelle »  ou  « prairie  de 
haute  valeur  biologique »  permettent  notamment  de 
réduire les pertes de faune lors de la fauche grâce à la 
mise en place de zones refuge ou au recours à la fauche 
tardive.  Ma  volonté  est  donc  d’encourager  les 
agriculteurs  à  mettre  en  place  ces  bonnes  pratiques 

plutôt  que d’imposer  de nouvelles  contraintes  afin  de 
renforcer  la  protection  de  la  faune  sauvage,  tout  en 
tenant compte des réalités du terrain.

M. le Président. – La parole est à M. Huberty.

M. François Huberty (Les Engagés). – Madame la 
Ministre, je salue une nouvelle fois le travail des acteurs 
de  terrain  qui  contribuent  au  mieux  à  concilier  nos 
pratiques  agricoles  avec  notre  environnement  au  sens 
large, en ce compris la faune sauvage. Vous l’avez dit : 
il  est  important  que  ces  initiatives,  qu’il  s’agisse  de 
l’ASBL « Sauvons Bambi » ou bien d’agriculteurs qui 
intègrent directement à leurs exploitations des pratiques 
vertueuses, soient soutenues – au moins en partie – pour 
les  efforts  consentis.  C’est  une  des  raisons  pour 
lesquelles je pense aussi qu’il est nécessaire de garder 
un système proche des ECO-régimes dans la prochaine 
PAC et de disposer de budgets suffisants dans la mise en 
œuvre de la loi de la restauration de la nature.

Concernant  la  diffusion  de  bonnes  pratiques  de 
fauches,  nous  devons  continuer  à  sensibiliser  les 
agriculteurs au sujet du sens de coupe ou de la limite 
des  fauches  nocturnes.  Il  me semble que  ce  sont  des 
leviers utiles en la matière. J’entends également que le 
soutien financier sera maintenu jusqu’en 2030.

(M. Huberty,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Nicolas Janssen

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la stratégie d’accompagnement du secteur 
forestier dans la mise en place du Règlement 

européen sur la déforestation (EUDR) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Janssen à Mme Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité,  sur  « la  stratégie 
d’accompagnement du secteur forestier dans la mise en 
place  du  Règlement  européen  sur  la  déforestation 
(EUDR) ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Nicolas Janssen (MR). – Madame la Ministre, le 
règlement européen EUDR, relatif aux produits issus de 
la  déforestation,  introduit  de  nouvelles  obligations  en 
matière de légalité et de traçabilité du bois, d’une part, 
et en matière de dégradation des écosystèmes forestiers, 
d’autre part. Il concerne au premier chef les filières bois 
et  forestières.  Or,  la  Wallonie  ne  connaît  pas  de 
déforestation  telle  que  visée  par  l’EUDR  sur  son 
territoire  en  raison  du  cadre  légal  et  réglementaire 
actuel, notamment planologique, avec le plan de secteur. 
Les exigences du règlement risquent donc de créer une 
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charge administrative importante pour les propriétaires 
forestiers, exploitants, scieries et PME wallonnes sans 
réellement  contribuer  à  l’objectif  environnemental  de 
lutte contre la déforestation.

Concernant  le  premier  volet  sur  la  légalité  et  la 
traçabilité,  il  me revient  que  ces  acteurs  s’interrogent 
sur  la  faisabilité  concrète  des  exigences  de 
géolocalisation  des  lots,  tant  en  forêts  publiques  que 
privées, mais aussi sur la charge administrative induite, 
sur les coûts de mise en conformité et sur le risque de 
perte de compétitivité face à des opérateurs situés hors 
de l’Union européenne.

Le second volet concerne la dégradation des forêts, 
avec une classification des niveaux de dégradation peu 
en  adéquation  avec  les  types  de  forêts  rencontrés  en 
Wallonie.  Les  conséquences  sont  encore 
particulièrement  floues  pour  le  secteur.  En  matière 
agricole,  lorsqu’une  nouvelle  réglementation  entre  en 
vigueur,  la  communication  et  l’accompagnement  des 
acteurs  sont  assurés  par  des  structures  telles  que 
Natagriwal.  En matière forestière,  en revanche,  aucun 
dispositif équivalent n’est clairement prévu, identifié ou 
organisé.

Quels dispositifs concrets la Région mettra-t-elle en 
place  pour  informer  et  accompagner  les  acteurs 
forestiers  wallons,  et  avec  quels  moyens  budgétaires, 
afin  que  l’EUDR,  malgré  ses  objectifs  légitimes  au 
niveau européen, ne se traduise finalement que par une 
grande  complexité  administrative  relativement  inutile 
pour notre filière locale ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
même  si  le  risque  de  déforestation  est  relativement 
faible en Wallonie, le règlement EUDR s’impose à nos 
opérateurs locaux. Dans sa version initiale, le règlement 
aurait  impliqué  une  charge  administrative 
disproportionnée pour les différents acteurs du secteur. 
Consciente de cette réalité, la Commission européenne a 
proposé  l’année  dernière  une  série  de  mesures  de 
simplification  pour  les  microentreprises  et  petites 
entreprises,  ainsi  que  pour  les  commerçants  ne 
transformant  pas  les  produits.  Ces  mesures  ont  été 
adoptées  en  décembre  dernier,  ainsi  qu’un  nouveau 
report du texte.

Ces modifications successives engendrent toutefois 
des  incertitudes  pour  les  acteurs  concernés.  Certains 
opérateurs  pourront  se  conformer  au  règlement  sans 
grande  difficulté,  dans  la  mesure  où  le  règlement 
995/2010 EUTR impose déjà un système de diligence 
raisonnée  pour  limiter  la  mise  sur  le  marché  de  bois 
provenant  de  forêts  dégradées.  Les  organismes  de 
certification  forestière,  tels  que  le  FSC  et  le  PEFC, 
mettent également à disposition des documents et outils 

pour faciliter la mise en conformité, même si le label 
seul ne suffit pas juridiquement. Il faut souligner que la 
simplification de mise en œuvre du règlement prévoit un 
mécanisme de déclaration unique qui repose sur l’acteur 
responsable de la coupe du bois.

Pour les propriétaires privés et publics, l’impact se 
limite aux ventes de bois abattus et vendus en bord de 
route,  qui  nécessitent  une  déclaration  de  diligence 
raisonnée dans la base européenne. Les bois vendus sur 
pied, la pratique la plus fréquente en Wallonie, relèvent 
de  la  responsabilité  des  acheteurs.  Les  propriétaires 
peuvent  toutefois  aider  ces  derniers  en  fournissant  la 
géolocalisation des lots, un plan d’aménagement ou tout 
document  attestant  que  le  bois  provient  d’une  forêt 
gérée  durablement.  Pour  certains  propriétaires  non 
certifiés, il pourra être utile de rédiger un plan simple de 
gestion  ou  d’aménagement  afin  de  faciliter  la 
démonstration  de  conformité  avec  la  condition  « zéro 
déforestation ».  L’administration  wallonne  n’a 
cependant aucune visibilité sur ces ventes et son soutien 
à ces acteurs restera limité.

Pour les bois issus de forêts publiques, la majorité 
des  données  nécessaires  est  déjà  disponible  dans  les 
catalogues  de  vente  via  le  site  Wallowood.  Les 
informations manquantes, notamment la géolocalisation, 
seront ajoutées avant l’entrée en vigueur du règlement. 
L’ensemble de la filière bénéficie par ailleurs de l’appui 
de la cellule d’inspection en déforestation au sein de la 
DG Environnement du SPF SPSCAE, qui a été désignée 
comme  autorité  compétente  pour  le  contrôle  du 
règlement.

Des  séances  d’information  ouvertes  aux 
propriétaires,  aux  experts  forestiers,  aux  représentants 
de la filière et aux administrations régionales ont eu lieu 
régulièrement au cours de l’année écoulée et devraient 
encore se tenir tout au long de l’année à venir.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour ces réponses très complètes.

Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « le calendrier de mise en œuvre du 
référentiel unique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq,  Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « le calendrier de 
mise en œuvre du référentiel unique ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.
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M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
depuis  maintenant  près  d’un  an,  vous  évoquez 
régulièrement  en  commission  la  mise  en  place  d’un 
référentiel unique ou d’une marque forte, comme vous 
l’appelez,  permettant  aux  consommateurs  de  mieux 
identifier les productions wallonnes. Cette marque forte 
serait une marque faîtière qui viendrait chapeauter des 
labels  existants  répondant  aux  critères  de  juste 
rémunération et de proximité.

Sur  la  base  des  études  juridiques  que  vous  avez 
menées au cours des derniers mois, pouvez-vous nous 
indiquer  quels  sont  les  critères  acceptés  par  les 
réglementations  européennes  pour  ce  type  de  projet ? 
Quelles  sont  aujourd’hui  les  étapes  restant  à  franchir 
dans ce dossier ? Quel est votre calendrier de mise en 
œuvre ?

Quand pourrons-nous, en tant que consommateurs, 
identifier la production wallonne grâce à cette marque 
unique, cette marque forte ? Qu’ont coûté les différents 
études et travaux menés dans le cadre de l’élaboration 
de cette marque jusqu’ici ? On imagine que, lorsque le 
travail sera terminé, il faudra promouvoir cette marque. 
Quels seront les budgets consacrés à cette promotion ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité.  – Monsieur le Député, 
mon  cabinet  travaille  en  étroite  collaboration  avec 
l’APAQ-W, le Collège des producteurs et Biowallonie à 
la construction de cette identité forte. Comme vous le 
précisez, la législation et les règlements européens nous 
imposent  quelques  précautions  et  définissent  les 
conditions  de  mise  en  œuvre  d’une  telle  identité.  Il 
s’agit :

- d’une  part,  du  règlement  UE 2022/2472,  qui 
encadre  les  aides  d’État  dans  les  secteurs 
agricoles.  Celui-ci  limite,  en  cas  d’utilisation 
d’argent  public,  la  communication  à  une 
promotion  générique,  sans  mention  de  marque, 
d’entreprise ou d’origine spécifique et accessible 
à tous sauf s’il s’agit de promouvoir un système 
de  qualité  reposant  sur  des  critères  spécifiques 
définis dans un cahier des charges, avec contrôle 
indépendant,  traçabilité  complète  et  ouverte  à 
tous les producteurs.

- d’autre  part,  du  respect  des  libertés 
fondamentales  de  l’Union  européenne  et  du 
principe  de  libre  circulation  des  marchandises 
défini  dans  le  traité  sur  le  fonctionnement  de 
l’Union.  Celui-ci  considère  que  les  labels  ou 
marques  favorisant  les  produits  locaux  peuvent 
être  considérés  comme  des  obstacles  à 
l’importation et ne sont donc pas autorisés. Les 
termes  « local »  et  « terroir »  peuvent  être 
acceptés  s’ils  ne  créent  pas  d’ambiguïté 
territoriale et restent ouverts à tous.

L’analyse  juridique  confirme  que  l’identité  forte 
pourrait être juridiquement sécurisée si elle s’appuie sur 
des critères objectifs liés, par exemple, à la qualité du 
produit,  aux  méthodes  de  production  et  à  la  juste 
rémunération.  Les  critères  vont  être  discutés  lors  des 
consultations avec les filières.

Les  critères  de  la  juste  rémunération  et  de  la 
proximité sont, pour moi, essentiels dans ce repère fort. 
C’est pour garantir un meilleur revenu aux agriculteurs 
et  pour  construire  des  filières  locales  solides  que  je 
souhaite  mettre  en  place  ce  projet.  L’ensemble  des 
caractéristiques  du  repère  fort  seront  décidées  en 
collaboration avec les filières.

Le budget de cette analyse juridique externe s’élève, 
à  ce  stade,  à  un  montant  de  14 540 euros,  TVA 
comprise.  En  parallèle,  nous  avons  lancé  un  marché 
public visant à choisir une boîte de communication qui 
assurera la conception visuelle de cette nouvelle identité 
et  nous  accompagnera  dans  le  déploiement  de  la 
campagne de communication destinée à promouvoir la 
future marque.

Le plan opérationnel 2026 de l’APAQ-W prévoit, à 
ce  stade,  un  budget  de  400 000 euros  consacrés  au 
lancement de la marque, aux différentes campagnes de 
notoriété  et  à  l’activation  de  ce  repère  pour  tous  les 
consommateurs.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  En  20 ans,  c’est  la 
troisième  initiative  de  ce  genre.  En  effet,  on  a  eu  la 
marque  Equalis  au  début  des  années 2000  et  puis  la 
pastille  « Agriculture  de  Wallonie »  dans  les 
années 2010. On espère sincèrement que votre initiative 
aura plus de succès que les deux précédentes. Je suis un 
passionné  de  randonnée,  de  trail,  de  VTT et  je  vais, 
quand  mon  activité  me  le  permet,  faire  beaucoup  de 
choses à l’étranger, comme en France et en Italie.

Je  peux  vous  dire  que,  là-bas,  alors  qu’ils  sont 
soumis  aux  mêmes  règles  que  nous,  je  ne  sais  pas 
comment ils  font,  mais ils  ont une réelle politique de 
promotion  de  leur  production  au  local,  et  elle  est 
efficace. Je ne dis pas que celle que vous allez lancer – 
vous prenez toutes les précautions pour le faire – ne sera 
pas efficace, mais je le souhaite. Visiblement, ce ne sera 
pas encore pour 2026 ou, en tout cas, tout à fait à la 
fin 2026. On attendra et on reviendra vers vous.
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Question orale
de M. Eddy Fontaine

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la présentation des travaux relatifs à 
l’évaluation du plan Bio »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fontaine à Mme Dalcq,  Ministre 
de l’Agriculture et de la Ruralité, sur « la présentation 
des travaux relatifs à l’évaluation du plan Bio ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Ministre, lors 
de  notre  dernière  séance  de  Commission,  vous 
m’indiquiez sur l’évaluation du plan Bio : « Le 2 mars 
prochain,  l’évaluateur  externe  présentera  ses 
conclusions aux parties prenantes. Je tiens en effet à ce 
que  les  structures  consultées  dans  le  cadre  de  cette 
évaluation soient les premières à avoir connaissance de 
ces résultats et pistes ».

Cette présentation ayant eu lieu, pouvez-vous faire 
part à notre commission – pour ce qu’il en reste – des 
conclusions  de  l’évaluateur  externe ?  Comment  les 
parties prenantes auxquelles elles ont été présentées les 
ont accueillies ?

Enfin,  une  question  de  procédure :  vous  entendez 
que  le  nouveau  plan  soit  opérationnel  dès 2027.  Or, 
s’agissant  d’un  plan  qui  concerne  l’ensemble  de  la 
Wallonie,  entre-t-il  dans le  champ d’application de  la 
directive 2001/42 sur les plans-programmes, auquel cas 
il  faudrait,  avant  son  adoption  formelle,  une  étude 
d’impact environnemental et une enquête publique ? Je 
vous remercie d’avance.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Monsieur le Député, les 
participants à la réunion de restitution des résultats de 
l’évaluation externe du plan Bio 2030 étaient issus du 
secteur  biologique  wallon,  de  l’administration  et  des 
structures  d’accompagnement  impliquées.  J’ai 
personnellement  participé  à  la  séance  de  questions-
réponses qui a suivi la présentation.

Les  quatre  enjeux  prioritaires  majeurs  identifiés 
sont :

- le  besoin  d’une  stratégie  de  développement  de 
filière forte ;

- le besoin de revaloriser l’image du bio envers les 
consommateurs et les différents maillons ;

- la  nécessité  d’impliquer  le  secteur  de  la 
distribution  dans  le  développement  de 
l’agriculture biologique ;

- le besoin de valoriser les externalités positives du 
secteur  bio  afin  de  renforcer  son  modèle 
économique.

L’évaluation  a  bien  été  accueillie.  Un  regard 
extérieur  et  objectif  sur  le  plan est  bénéfique pour  le 
dynamisme de la filière biologique. En ce qui concerne 
la  question  sur  la  nécessité  de  soumettre  le  futur 
nouveau  plan  Bio  à  évaluation  environnementale  et 
enquête publique en vertu de la directive 2001/42/CE, je 
commencerai par signaler que le plan Bio 2030, adopté 
en 2021, n’a pas fait l’objet de telles démarches. Une 
analyse juridique de l’administration en 2020 concluait 
que celui-ci n’était pas soumis au champ d’application 
de cette directive.

En matière  de  production  biologique,  le  cadre  est 
essentiellement fixé par la réglementation européenne et 
des arrêtés du Gouvernement wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Eddy  Fontaine (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour les éléments que vous avez bien voulu 
partager  avec  nous.  Nous  reviendrons  certainement 
ultérieurement avec d’autres questions sur le sujet.

Question orale
de Mme Céline Tellier

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « la finalisation attendue des États généraux 
pour la protection des cultures »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tellier  à Mme Dalcq, Ministre 
de l’Agriculture et  de la Ruralité,  sur « la finalisation 
attendue  des  États  généraux  pour  la  protection  des 
cultures ».

La parole est à Mme Tellier pour poser sa question.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Madame la Ministre, 
les réunions des États généraux pour la protection des 
cultures  ont  débuté  en  décembre  dernier,  et  la 
finalisation était annoncée pour la fin du mois de février. 
Nous avons par ailleurs été informés, vendredi dernier, 
lors d’une visite au CRA-W, que les résultats ne nous 
seront transmis qu’au mois de mai,  ce qui va donc à 
l’encontre  du  calendrier  que  vous  nous  aviez 
initialement communiqué.

Pouvez-vous dès lors faire le point sur l’organisation 
de  ces  états  généraux  et  les  raisons  de  ce  délai 
supplémentaire ?  Quels  sont  les  résultats  issus  des 
différentes réunions de travail ? Quels sont les échos des 
participants ?  Quel  est  le  taux  de  participation  des 
acteurs conviés aux réunions ?
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J’ai déjà eu l’occasion de vous adresser un certain 
nombre de réserves quant à la manière dont vous avez 
choisi d’organiser le travail au sein des États généraux, 
notamment l’absence de l’agroécologie ou l’agriculture 
bio,  mais  également  le  travail  en  silos  qui, 
malheureusement, ne permet pas toujours de véritables 
échanges  de  pratiques,  surtout  quand  celles-ci  sont 
innovantes et nécessitent donc un peu plus d’échanges. 
De même votre obsession pour les solutions techniques 
centrées sur les questions de substance active.

Après  ces  trois  mois  de  travail,  quels  éléments 
pouvez-vous avancer pour nous rassurer par rapport aux 
craintes déjà émises ?

Concernant les thématiques et les questions abordées 
dans vos États  généraux,  de nouvelles  préoccupations 
ont  vu  le  jour  suite  à  notre  visite  au  CRA-W.  Vous 
annonciez ces États généraux comme la solution pour 
aider  les  agriculteurs  à  diminuer  leur  utilisation  de 
produits  phytos.  Pourtant,  vendredi,  nous  apprenions 
que,  sur  les  47 réunions  prévues,  aucune  n’avait 
initialement  pour  but  de  discuter  de  l’aspect 
économique de ce type de transition.

En cours de route, cet enjeu a émergé de nombreuses 
interventions,  et  le  CRA-W  a  donc  pris  l’initiative 
d’ajouter  une  réunion  pour  discuter  de  ces  éléments. 
Cependant,  force  est  de  constater  qu’une  réunion  ne 
suffira pas pour discuter de façon réaliste et crédible de 
ce  colosse  qu’est  la  transition  économique  de  nos 
exploitations agricoles, faute de temps pour approfondir 
les  questions  économiques  et  de  formation  que  vous 
n’aviez initialement pas envisagées.

Or, vous le savez mieux que personne, une ferme est 
aussi  et  avant  tout  une entreprise,  un business qui  ne 
prendra  donc pas  le  risque de mettre  en  péril  l’effort 
d’une vie, et parfois de plusieurs générations, sans avoir 
une  vision  économique  claire  des  impacts  des 
changements  d’activité.  Autrement  dit,  si  les  États 
généraux restent  concentrés sur les aspects techniques 
sans  jamais  s’inquiéter  de  l’aspect  économique  de  la 
transition,  ils  risquent  de  ne  pas  permettre  aux 
agriculteurs  d’avoir  une  perspective  plus  claire  dans 
cette transition.

Pourquoi, Madame la Ministre, avez-vous décidé de 
mettre cet aspect économique de côté dans le cadre de 
ces États généraux ? Il en va plus largement des enjeux 
plus systémiques et macros de la transition, à laquelle 
seulement deux réunions sur 47 ont été destinées, alors 
même que ce sont des sujets qui méritent d’être discutés 
lorsqu’ils réunissent, comme c’est le cas ici, un grand 
panel d’acteurs.

Vous  avez  choisi,  je  le  répète,  de  vous  contenter 
d’aborder  des  questions  techniques  en  mettant  d’une 
certaine  manière  sous  le  tapis  des  questions  plus 
générales pour l’avenir de l’agriculture, des dynamiques 
cross-filières,  des  enjeux économiques également.  Par 

contre,  vous  dédiez  tout  un  pan  de  discussion  à  des 
alternatives qui posent réellement question, comme les 
nouvelles  techniques  génomiques.  Encore  une  fois, 
pourquoi ce choix ?

Enfin, depuis plusieurs mois et la fin des auditions 
qui se sont tenues à notre demande sur les pesticides, 
vous indiquez vouloir attendre la fin des États généraux 
pour avancer sur le sujet.  En effet,  nous attendons de 
votre part des actions concrètes en termes de soutien à 
des techniques de transition agricole, de soutien à celles 
et  ceux  qui  s’inscrivent  dans  une  dynamique  de 
transition et d’agroécologie, de réduction des pesticides. 
Au  lieu  de  cela,  vous  avez  supprimé  le  programme 
TerrAé  qui  vise  justement  à  soutenir  la  transition 
environnementale en agriculture.

Quel est votre plan en ce qui concerne la réduction 
des pesticides ? Devra-t-on attendre encore le mois de 
mai, cette fois-ci, pour voir apparaître un plan d’action 
réel ?

Outre  le  vade-mecum  qui  va  sortir  de  ces  États 
généraux  et  qui  va  donc  concerner  directement  le 
secteur agricole, comment avez-vous prévu qu’il puisse 
toucher ce secteur agricole en termes de diffusion ? On 
sait que c’est un enjeu tout à fait important. Avez-vous 
également d’autres suites concrètes à proposer à côté de 
ce  vade-mecum,  notamment  sur  ces  aspects 
économiques, pour soutenir cette transition pour moins 
de produits phyto ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité. – Madame la Députée, 
les réunions « filières » se sont achevées comme prévu 
fin février. Des séances transversales auront encore lieu 
début avril, portant sur deux axes :

- une  analyse  des  alternatives  à  l’échelle  de 
l’exploitation  comme  les  aménagements  et 
bandes fleuries, et cetera. Une vision sur toute la 
rotation  des  cultures,  sur  les  couverts,  sur  les 
autres techniques culturales qui ont un impact à 
long terme ;

- et  également  une  évaluation  économique  de 
chaque alternative sur les différentes filières.

Je tiens à être claire : dès le début des États généraux 
de  la  protection  des  cultures,  ma  vision  était 
d’incorporer  une  évaluation  économique,  et  c’est 
toujours  le  cas et  cela va être  réalisé.  Ensuite,  dès le 
début des États généraux de la protection des cultures, 
mon but n’était pas de travailler en silo, mais plutôt de 
dire  que  la  boîte  à  outils  des  agriculteurs  doit  être 
remplie  de  tous  les  outils  disponibles  –  et  donc  de 
l’agriculture  biologique  et  de  tout  ce  qu’elle  teste  et 
risque aujourd’hui – et qui peut profiter à l’ensemble du 
secteur  conventionnel :  des  pratiques  agroécologiques, 
de la sélection variétale – et les NGT sont une partie de 
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la sélection variétale, mais ce n’est pas la seule sélection 
variétale.  Il  y  a  bien  d’autres  choses  –  et  il  y  a 
également tout ce qui est innovation technologique.

Il  n’y  a  pas  de  travail  en  silo,  tout  le  monde  est 
autour  de  la  table  –  j’ai  insisté  – :  il  y  a  des 
représentants  de  l’agriculture  biologique,  de 
l’agroécologie, de la sélection variétale, des innovations 
technologiques.  Il  y a  les  syndicats  agricoles :  tout  le 
monde  est  autour  de  la  table,  parce  que  je  voulais 
justement  qu’il  y  ait  tous  ces  acteurs.  Je  ne  sais  pas 
pourquoi vous affirmez l’inverse, mais en tout cas, la 
vision était bien claire dès le départ lorsque j’ai donné 
cette mission au CRA-W.

Pour l’évaluation économique, je suis la première à 
bien m’en rendre compte. Bien sûr, il faut que ce soit 
évalué.

La séance de clôture est fixée au 22 mai qui est une 
date retenue pour tenir compte du calendrier agricole. 
La  période  des  semis  devant  être  bien  avancée  à  ce 
moment-là, les résultats des travaux seront alors rendus 
publics. Il est en effet prématuré de les communiquer à 
ce  stade.  Ceux-ci  devant  encore  faire  l’objet  d’une 
relecture et d’un travail de rédaction.

La participation aux réunions a été globalement très 
satisfaisante.  Les  acteurs  conviés  se  sont  montrés 
particulièrement  engagés  dans  les  échanges.  Il  est 
également ressorti que dans certaines filières, c’était la 
première  fois  que  des  acteurs  se  rencontraient  et 
dialoguaient  réellement.  Ce  constat  illustre  toute  la 
pertinence  d’un  tel  dispositif  qui  permet  à  chacun 
d’exposer ses réalités de terrain.

Au cours des différentes réunions, je voulais que les 
différents acteurs qui apportent des solutions différentes 
soient tous autour de la table pour qu’ils s’entendent les 
uns les autres et qu’ensemble, ils construisent la vision 
et déterminent si avec tel et tel outil combinés, on peut 
diminuer de autant. C’était extrêmement important aussi 
qu’il y ait une vision au niveau de la rotation, et cetera.

Les réunions transversales sont importantes entre les 
groupes filières. Dès le départ, il s’agissait de ma vision 
au  niveau  des  États  généraux  de  la  protection  des 
cultures,  même  si  d’autres  ont  dit  l’inverse.  Dès  le 
départ, des réunions transversales étaient prévues pour 
que les différentes cultures se parlent, parce que, bien 
sûr, en fonction de comment on réalise sa rotation, on a 
des outils en plus pour la culture suivante, et cetera.

Comme  annoncé  à  plusieurs  reprises,  les 
conclusions des États généraux pour la protection des 
cultures ont vocation à orienter les efforts de recherche, 
notamment ceux du CRA-W et des centres pilotes, vers 
les domaines nécessitant prioritairement de l’innovation. 
Le vade-mecum offrira par ailleurs aux agriculteurs un 
panorama des alternatives déjà disponibles, tandis que 
les  conclusions  des  États  généraux pour  la  protection 
des  cultures  contribueront  à  adapter  les  dispositifs  de 

formation afin de faciliter l’appropriation des techniques 
les  plus  accessibles  et  de  rendre  tout  accessible  et 
praticable aux agriculteurs.

Je rappelle également la volonté de mettre en place 
des feuilles de route pour chaque filière, afin de fixer 
l’augmentation  de  mise  en  place  des  alternatives  en 
fonction des réalités de terrain, ainsi que des possibilités 
de réduction et des objectifs de réduction de l’utilisation 
de pesticides  dans chaque filière  avec l’ensemble  des 
participants.

Enfin, je souhaite rappeler ma volonté de partager 
les  conclusions  de  ces  états  généraux  avec  mes 
partenaires  gouvernementaux afin de faire  évoluer  les 
politiques  relatives  à  l’utilisation  des  produits 
phytopharmaceutiques,  ainsi  qu’avec  le  ministre 
Coppieters qui a en charge le Plan wallon de réduction 
des pesticides. Cela va venir nourrir la réflexion. Cette 
ambition demeure pleinement d’actualité.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo).  –  Merci,  Madame la 
Ministre, pour les éléments de réponse. Les retours que 
nous  avons  des  acteurs  sur  le  terrain,  c’est  que  les 
solutions techniques,  ils  les  connaissent déjà.  Il  n’y a 
pas  besoin  de  faire  de  nouvelles  études  sur  les 
alternatives techniques en termes de substances actives ; 
elles sont connues.

Par  contre,  ce  qui  n’est  pas  encore  suffisamment 
présent,  c’est  de  savoir  comment,  à  l’échelle  de 
l’exploitation, mais aussi à l’échelle des filières, on peut 
soutenir  cette  transition  en  intégrant  ce  critère 
économique. Peut-être que ce n’est pas le sens, mais en 
tout cas les informations que l’on avait  eues vendredi 
allaient plutôt dans cette direction. Non pas en analysant 
si cette alternative est économiquement viable, mais en 
se demandant à quelles conditions on peut faire en sorte 
qu’elles le soient. Parce que, si – et je ne doute pas de 
votre sincérité dans la volonté de réduire les impacts des 
pesticides et des quantités utilisées – cette volonté est 
réelle, ce que nous devons faire, me semble-t-il,  c’est 
réfléchir  aux conditions nécessaires  à  mettre  en place 
pour que, économiquement, cela soit aussi réaliste pour 
les agriculteurs.

Il  ne  s’agit  pas  uniquement  de  dire  que, 
économiquement, toutes choses étant égales par ailleurs, 
cela va coûter plus cher. Cela, c’est la solution que l’on 
peut  déjà  écrire.  Par  contre,  à  quelles  conditions cela 
pourrait-il  être  un  succès ?  J’espère  vraiment  que  les 
États  généraux  pourront  travailler  aussi  sur  ces 
éléments-là,  ou  peut-être  avec  des  compléments  au 
besoin. Je sais qu’il y a une étude économique qui doit 
être lancée par le ministre Coppieters dans le cadre du 
Plan  wallon  de  réduction  des  pesticides.  Il  n’y  a 
cependant  toujours  pas  de  marché  public  pour  lancer 
cette étude. Cette étude est pourtant indispensable parce 
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qu’elle va justement réfléchir, à l’échelle de la filière, 
sur les volets économiques.

J’entends  aussi  une  séance  de  clôture  le  22 mai. 
C’est  très  tard.  Vous  nous  aviez  proposé  d’abord  un 
agenda autour de mars. On est plus de deux mois plus 
tard  puisque  l’on  sera  à  la  fin  du  mois  de  mai.  On 
s’impatiente de voir des actions concrètes prises par le 
Gouvernement  en matière de pesticides,  puisque vous 
semblez  considérer  que  rien  ne  peut  être  décidé  en 
attendant.

Monsieur  le  Président,  excusez-moi,  il  est 
19 heures 39, et  je  sais  que tout le monde a envie de 
partir, moi la première…

M. le Président.  – Je vous rappelle le temps de la 
réplique.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – En même temps, je 
trouve intéressant  que l’on puisse  de temps en temps 
sortir un tout petit peu du cadre parce que…

M. le Président. – Je vous demande de clôturer.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Je termine. J’espère, 
Madame la Ministre, si ce que vous nous dites est exact, 
c’est-à-dire  que,  à  côté  du  vade-mecum  technique  à 
destination  des  agriculteurs,  vous  allez  donc  nous 
proposer,  en  conclusion  de  ces  États  généraux,  des 
actions  à  l’échelle  des  filières,  en  ce  compris  avec 
l’industrie en aval, et des actions sur le plan économique 
à l’échelle de l’exploitation pour véritablement pouvoir 
soutenir  cette  transition.  C’est  en  tout  cas  ce  que  je 
souhaite.

Question orale
de Mme Alice Bernard

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’application provisoire par la Commission 
européenne de l’accord de libre-échange entre 

l’Union européenne et le MERCOSUR »

Question orale
de Mme Véronique Durenne

à Mme Anne-Catherine Dalcq, Ministre de 
l’Agriculture et de la Ruralité,

sur « l’application provisoire du traité entre 
l’Union européenne et le MERCOSUR »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Dalcq, Ministre de l’Agriculture 
et de la Ruralité, de :

- Mme Bernard,  sur  « l’application provisoire  par 
la Commission européenne de l’accord de libre-
échange  entre  l’Union  européenne  et  le 
MERCOSUR » ;

- Mme Durenne,  sur  « l’application  provisoire  du 
traité  entre  l’Union  européenne  et  le 
MERCOSUR ».

La parole est à Mme Bernard pour poser sa question.

Mme Alice Bernard (PTB). – Madame la Ministre, 
la  présidente  de  la  Commission  européenne,  Ursula 
von der Leyen,  a  annoncé  l’application  provisoire  de 
l’accord de libre-échange entre l’Union européenne et le 
MERCOSUR après la ratification du traité par certains 
États  sud-américains,  alors  même  que  le  Parlement 
européen n’a pas voté sur cet accord, a saisi la Cour de 
justice  de  l’Union  européenne  et  que  de  nombreuses 
organisations  agricoles  dénoncent  le  manque  de 
garanties pour les paysans européens.

Cet  accord  ouvre  le  marché  européen  à  des 
importations massives de produits  agricoles provenant 
du MERCOSUR – dont la viande bovine, le sucre ou la 
volaille  –,  sans  que  des  mécanismes  de  sauvegarde 
efficaces  soient  clairement  établis  pour  contrer  une 
concurrence potentiellement déloyale pesant sur les prix 
et  les  conditions  de  production  des  agriculteurs  et 
agricultrices  de  chez  nous,  mais  aussi  des  pays  du 
MERCOSUR, puisque  les  géants  de  l’agroalimentaire 
n’hésitent pas à faire pression sur les pays du Sud pour 
exacerber cette concurrence, ce qui nuit à tout le monde.

Un autre aspect de cet accord et de ces importations 
massives  de produits  agricoles  est  qu’il  pourrait  faire 
venir dans nos assiettes des substances interdites chez 
nous, puisque les normes environnementales ne sont pas 
les mêmes là-bas.

Le monde agricole belge, wallon et européen s’est 
mobilisé.  La  Cour  de  justice  est  saisie,  mais  la 
Commission passe outre.

Quelle est l’analyse du Gouvernement wallon sur la 
décision de l’application provisoire de cet accord Union 
européenne-MERCOSUR ?  Quelles  mesures  concrètes 
et  contraignantes  la  Wallonie  entend-elle  proposer  ou 
exiger au niveau européen pour protéger les producteurs 
agricoles  et  garantir  la  réciprocité  des  normes 
environnementales  et  sociales ?  Le  Gouvernement 
wallon  prendra-t-il  des  mesures  régionales  concrètes 
pour défendre le revenu des agriculteurs et la qualité de 
l’alimentation pour la population ?

Je vous propose des suggestions :
- convoquer  une  Conférence  interministérielle  de 

l’agriculture  pour  discuter  de  l’organisation  de 
contrôles  de  qualité  à  l’importation,  de  la 
traçabilité et de l’étiquetage des produits ;

- instaurer  des  mécanismes  d’indemnisation  pour 
les filières impactées.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Durenne 
pour poser sa question.
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Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Madame  la 
Ministre,  la  Commission  européenne  a  décidé 
d’appliquer provisoirement le traité Union européenne-
MERCOSUR.

Cette  décision  est  regrettable,  car  elle  ne  prend 
absolument  pas  en  compte  le  signal  envoyé  par  le 
Parlement européen qui a voté il y a quelques semaines 
en faveur d’une saisine auprès de la Cour de justice de 
l’Union européenne.

Une  importante  majorité  d’États  membres  de 
l’Union  européenne  est  en  faveur  du  traité  avec  le 
MERCOSUR,  majorité  dont  ne  fait  pas  partie  la 
Belgique.  Cependant,  ce  vote  intervenu  au  sein  du 
Parlement européen a rappelé à la Commission que le 
vote en faveur de la ratification définitive de ce traité est 
loin d’être acquis.

Je  ne  pense  pas  que  le  fait,  dans  le  chef  de  la 
Commission, de ne pas respecter le Parlement européen 
et les engagements pris publiquement et préalablement 
puisse jouer en faveur de ce  traité  lorsqu’il  reviendra 
devant le Parlement européen.

Le comble dans cette histoire a probablement été le 
fait que cette annonce ait été réalisée en plein pendant le 
Salon  de  l’agriculture  de  Paris.  C’est  le  comble  du 
comble.

Comment  avez-vous  accueilli  cette  annonce  de  la 
Commission ?  Avec l’application  provisoire,  comment 
vont  s’organiser  les  mesures  de  sauvegarde  de  notre 
agriculture ?  Ces  clauses  de  sauvegarde  seront-elles 
pleinement opérationnelles et applicables dès l’entrée en 
application  provisoire  de  ce  traité ?  Les  seuils  de 
déclenchement  de  ces  clauses  sont-ils  à  ce  jour 
clairement  établis ?  Enfin,  l’application  provisoire 
permet-elle une mise en œuvre complète du traité, ou 
certaines restrictions seront-elles existantes ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Dalcq.

Mme Anne-Catherine  Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture  et  de  la  Ruralité.  –  Mesdames  les 
Députées,  j’ai  pris  connaissance  de  la  décision  de  la 
Commission  européenne  d’appliquer  provisoirement 
l’accord  commercial  intérimaire  avec  l’Uruguay  et 
l’Argentine,  soit  les  deux  premiers  pays  du 
MERCOSUR ayant ratifié l’accord.

Je déplore cette décision unilatérale. Elle ne tient pas 
compte  de  la  demande  du  Parlement  européen  de 
solliciter  l’avis  de  la  Cour  de  justice  de  l’Union 
européenne sur la légalité de cet accord.

Depuis  de  nombreuses  années,  la  Commission 
attendait  l’aval  du  Parlement  européen  avant 
d’appliquer  un  accord  commercial.  Le  fait  de  ne  pas 
l’avoir  fait  pour  un  accord  aussi  sensible  crée  un 

précédent  préoccupant  pour  l’équilibre  institutionnel 
européen.

Ma  position,  ainsi  que  celle  du  Gouvernement 
wallon, est claire et déjà exprimée à plusieurs reprises 
dans cette enceinte : nous nous opposons à cet accord. Il 
n’est  pas  équilibré  et  met  en danger  certaines  de nos 
filières agricoles.

Concernant  le  règlement  sur  les  mesures  de 
sauvegarde, il devrait être adopté prochainement par le 
Conseil de l’Union, malgré l’abstention de la Belgique. 
Il devrait s’appliquer dès la mise en œuvre provisoire de 
l’accord, prévue le 1er mai.

Cependant,  ce  règlement  reste  insuffisant.  Il 
n’introduit  pas  de  nouvelle  clause  de  sauvegarde.  Il 
opérationnalise  simplement  les  dispositions  déjà 
prévues  dans  l’accord.  Il  s’agit  d’un  instrument 
unilatéral  européen  qui  ne  modifie  pas  l’accord 
politique  et  n’est  pas  endossé  par  les  quatre  pays  du 
MERCOSUR.

Pour rappel, la clause de sauvegarde ne s’applique, 
en outre, que durant la période de transition de l’accord 
– soit 12 ans – et, une fois activée, elle reste limitée à 
deux ans.

L’abaissement  du  seuil  d’ouverture  d’enquête  de 
10 % à 5 % constitue une amélioration obtenue par le 
Parlement européen. Une enquête peut ainsi être ouverte 
dès  qu’une  hausse  des  importations  de  5 %  est 
constatée,  mais  également  s’il  y  a  une  diminution de 
5 % du prix. Le fait que cela provient du MERCOSUR 
doit être démontré. Ce seuil ne déclenche toutefois pas 
automatiquement  la  clause  de  sauvegarde :  il  permet 
seulement  à  la  Commission  d’ouvrir  une  enquête, 
l’activation restant conditionnée à la démonstration d’un 
préjudice grave pour le secteur concerné.

Ces ajustements demeurent insuffisants pour garantir 
une protection efficace des secteurs agricoles sensibles. 
En  particulier,  l’absence  de  lignes  tarifaires 
suffisamment  précises  pour  distinguer  les  aloyaux  et 
autres morceaux nobles de viande bovine empêche un 
suivi fin des flux des différents types de morceaux de 
viande  et  complique  l’activation  du  mécanisme.  Tous 
les morceaux de viande n’ont pas la même valeur. Pour 
cette raison, la  Wallonie n’a pas soutenu la clause de 
sauvegarde  en l’état :  non avons du blanc-bleu belge, 
beaucoup  de  beaux  morceaux  en  Wallonie.  Il  est 
important  de  pouvoir  différencier  cela.  Sans 
nomenclature  tarifaire  détaillée  à  10 chiffres,  la 
traçabilité  des  aloyaux  n’est  pas  garantie  et  le 
monitoring des flux d’importation reste incomplet. Des 
contacts sont en cours avec la Commission et la France 
afin  de  travailler  de  manière  concertée  sur  cette 
question.

Je parlais du blanc-bleu belge, nous avons d’autres 
races  allaitantes,  mais  en  tout  cas,  la  Wallonie  a  une 
culture de l’élevage bovin allaitant pour la viande très 
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prononcée.  C’est  important  de  savoir  différencier  les 
différents types de morceaux de viande.

M. le Président. – La parole est à Mme Bernard.

Mme Alice  Bernard (PTB).  –  Merci  pour  votre 
réponse qui me laisse un peu perplexe. Vous confirmez 
que cet accord est mauvais. Vous confirmez qu’il va y 
avoir des répercussions sur les revenus des agriculteurs, 
la  qualité  de  l’alimentation  de  la  population.  Vous 
confirmez  qu’il  y  a  des  ajustements,  mais  qui  sont 
insuffisants, et puis c’est tout.

Je  vous  ai  parlé  des  contrôles  de  qualité  à 
l’importation  pour  la  traçabilité,  l’étiquetage  des 
produits.  Qu’allez-vous  faire  avec  vos  collègues  du 
Fédéral  et  du  côté  néerlandophone  pour  apporter  des 
réponses  concrètes ?  Va-t-on  trouver  des  mécanismes 
d’indemnisation  pour  les  filières  impactées ?  Vous  ne 
dites rien. On attend des actes concrets, c’est cela que 
les agriculteurs demandent avec leurs organisations.

Il  y  a  aussi  toute  la  question  de  ce  déni  de 
démocratie  au  niveau  de  la  Commission  européenne. 
Là,  il  y  a  des  actions  concertées  à  entreprendre.  On 
attend de nouvelles initiatives et on continuera à suivre 
le dossier.

M. le Président. – La parole est à Mme Durenne.

Mme Véronique  Durenne (MR).  –  Madame  la 
Ministre, premièrement, je vous remercie.

Deuxièmement,  vous  avez  toujours  été  constante 
avec vous-même et les réponses apportées. C’est un non 
pour la Wallonie.

En séance plénière du 21 janvier, si je ne me trompe 
pas,  le  Parlement  avait  saisi  la  Cour  de  justice 
européenne. À ce moment-là, je me souviens avoir dit 
que j’espérais que la Commission avait enfin compris le 

signal  envoyé par les  députés européens,  ce qui n’est 
absolument pas le cas.

Comme je l’ai dit, on continuera vraiment à dire non 
au MERCOSUR. On le sait, le volet agricole est tout à 
fait  inacceptable.  En  l’état,  pour  nous,  cela  n’est  pas 
possible.  Le  combat  continue.  On  continuera  à  vous 
apporter  notre  soutien,  à  apporter  notre  soutien  aux 
agriculteurs,  parce  que  l’on  doit  vraiment  préserver 
notre autonomie alimentaire.

Il aurait fallu connaître l’avis de la Cour de justice 
avant d’appliquer ce traité. Maintenant, les faits sont là 
et nous continuerons à le suivre très attentivement et à 
nous battre, au quotidien, à chaque niveau de pouvoir en 
fonction de ses compétences.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Massaki  Mbaki,  sur  « le  nombre  record 

d’animaux avicoles abattus » ;
- M. Huberty,  sur  « la  relation  entre  l’Organisme 

payeur de Wallonie (OPW) et les agriculteurs » ;
- M. Huberty,  sur  « les  sanctions  administratives 

établies  dans  le  cadre  de  la  Politique  agricole 
commune  (PAC) »  à  Mme Dalcq,  Ministre  de 
l’Agriculture et de la Ruralité, sont transformées 
en questions écrites.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 51 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN acide désoxyribonucléique
AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW arrêté du Gouvernement wallon
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité
APD Autorité de protection des données
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWaP Agence  wallonne  du  patrimoine  (anciennement  IPW  –  Institut  du  patrimoine  wallon  – 

jusque 2018)
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CARI Centre apicole de recherche et d’information (ASBL)
CCATM commission(s) consultative(s) communale(s) d’aménagement du territoire et de mobilité
CE Commission européenne
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CLDR commission(s) locale(s) de développement rural
CODEP comité(s) de département
Costra Comité stratégique du Service public de Wallonie
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
DEMNA Département de l’étude du milieu naturel et agricole
DG directeur général / direction générale
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
EUDR European Deforestation Regulation (Règlement européen sur la déforestation)
EUTR European Timber Regulation (Règlement européen sur le bois)
FSC Fonds social pour le climat / fonds social Climat
FSRAW Fédération des services de remplacement agricoles de Wallonie
FUGEA Fédération unie de groupements d’éleveurs et d’agriculteurs
FWA Fédération wallonne de l’agriculture (ASBL)
GREOVA Groupement régional économique Ourthe-Vesdre-Amblève
IF Inspection des finances
LCN loi sur la conservation de la nature
MAEC mesures agroenvironnementales et climatiques
MERCOSUR Mercado Común del Sur (Marché commun du Sud)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
NGT new genomic techniques (nouvelles techniques génomiques)
ODR Opération de développement rural
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
OPW Organisme payeur de Wallonie
PAC Politique agricole commune
PAT pôle Aménagement du territoire
PCDR plan(s) communal(-aux) de développement rural
PEFC Programme for the Endorsement of Forest Certification Schemes (Programme de reconnaissance 

des systèmes de certification forestière)
PGRI plan(s) de gestion des risques d’inondation
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
ROI règlement d’ordre intérieur
SIGEC système intégré de gestion et de contrôle
SPF Service public fédéral
SPSCAE Santé publique, Sécurité de la chaîne alimentaire et Environnement (SPF)
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SPW Service public de Wallonie
SRFB Société royale forestière de Belgique
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCL Université catholique de Louvain
UE Union européenne
VTT vélo tout-terrain
WWF World Wildlife Fund (Fonds mondial pour la nature)
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